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LE RACHAT 



DE LA VÉNÉTIE 



EST-IL UNE SOLUTION ? 



I 



lia elTlligaltoii et le^ armementtf européen*. 



Lebaron Gros, avant de repartir pour la Chine, 
racontait un soir, devant un cercle d'amis, la dis- 
cussion singulièrement intéressante qu'il avait eue 
à soutenir, lors de sa mission précédente, contre 
l'un des mandarins les plus lettrés du Céleste Em- 
pire. 

L'objet du débat était de savoir si, et jusqu'à 
quel point, notre civilisation était véritablement 
supérieure à celle de la Chine? Tout en admettant 
que les Chinois avaient précédé l'Europe dans les 
découvertes les plus précieuses , le représentant 
de la France fit observer que la Chine, renfermant 
son génie dans un cercle de fer, était, depuis plus 



— 6 — 

de deux mille ans, demeurée stationnaire, tandis 
qu'aujourd'hui l'essor merveilleux de la civilisa-^ 
tion européenne n'avait plus de bornes. 

— « Je ne consteste pas vos progrès, reprit le 
mandarin, je soutiens seulement qu'ils se tradui- 
sent bien plus par la supériorité dans l'art de dé- 
truire que dans la science de conserver, qui est 
notre force à nous, et qui forme la quintessence 
de la civilisation. » 

Le haut fonctionnaire chinois, on ne saurait le 
méconnaître, a démêlé, avec une rare justesse 
l'esprit funeste de notre situation actuelle ; cette 
influence fatalique, semant incessamment la dis- 
corde parmi les peuples d'Europe, les pousse ir- 
résistiblement les uns contre les autres, et par le 
réveil des anciennes haines de race, par le dé- 
chaînement de toutes les passions, menace de 
faire éclater dans un avenir prochain la lutte gé- 
nérale la plus terrible qui aura encore affligé l'hu- 
manité. 

Trente années de paix consécutives, et les im- 
menses bienfaits qu'en avaient recueillis toutes 
les nations, semblaient avoir enraciné chez les 
peuples européens le désir ardent de voir dispa- 
raître à jamais le fléau désastreux de la guerre, 
triste héritage des temps barbares! 

Les hommes d'état les plus dignes de ce nom 
proclamaient hautement le maintien de la paix, 
comme la plus belle conquête de notre siècle. Et 
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l'un des plus grands penseurs dont s'honore l'An- 
gleterre, lord Brougham, résumait tous les pro- 
grès de notre civilisation par cette heureuse pen- 
sée : — La plume, et non plus le canon, décidera 
désormais des destinées du monde. 

Fidèle interprète du sentiment général de l'Eu- 
rope, le congrès de Paris consignait, dans son pro- 
tocole du 14 avril 1856, le vœu que, pour oppo- 
ser un obstacle salutaire à de nouveaux conflits 
entre les puissances , celles-ci, avantd'en appeler 
à la force, eussent désormais à admettre l'action 
médiatrice d'un État ami, dont la mission serait de 
les rapprocher et de les réconcilier. 

Nous avons la profonde conviction que si les 
grandes puissances s'étaient mieux pénétrées du 
protocole au bas duquel figurent leurs signatures, 
les complications italiennes auraient pu être ar- 
rangées sans coup férir, et qu'elles auraient reçu 
une solution bien plus conforme aux véritables 
besoins et aux intérêts de l'Italie, qu'on ne saurait 
l'espérer de si tôt. Au milieu de l'inextricable con- 
fusion d'idées qui règne dans la presqu'île des 
Apennins, l'action de la diplomatie est désormais 
enrayée par le mouvement révolutionnaire avec 
lequel le Piémont se trouve déjà aux prises. 

Si l'aréopage, qui préside au concert européen, 
avait alors véritablement compris sa sainte et 
noble mission, il se serait interposé de toute son 
autoriié entre les parties contondantes. En leur 



— 8 - 

déclarant qu'il tournerait ses armes contre là 
puissance qui n'accepterait pas son suprême ar- 
bitrage, il aurait certes empêché la guerre d'écla- 
ter. L'Europe ne serait pas aujourd'hui rédnite au 
triste rôle de blâmer hautement la tournure que 
prennent les affaires italiennes, sans pouvoir rien 
empêcher, de donner des conseils qui ne sont 
point écoutés, et de faire des vœux qui restent 
toujours stériles. Le prestige du nom de Gari- 
baldi, il faut bien le dire, a supplanté et anéanti, 
au-delà des Alpes, l'influence de la diplomatie. 

Les souverains ont beau multiplier leurs entre- 
vues et se prodiguer les marques d'amitié person- 
' nelle; en vain les cabinets protestent à l'envi 
de leurs intentions pacifiques, et proposent, pour 
en témoigner la sincérité, soit des conférences, 
soit la réunion d'un congrès ; en vain les organes 
les plus accrédités de la presse périodique s'ef- 
forcent à rallumer la confiance qui s'éteint, à ra- 
mener le crédit qui s'en va, à encourager le travail 
qui chôme, à ranimer le commerce qui languit; la 
préoccupation de l'avenir, couvert d'un voile 
aussi sombre qu'impénétrable, domine tous les 
esprits. Chacun se demande à quoi doivent servir 
toutes ces armes que l'on forge, tous ces canons 
que l'oii coule, tous ces armements que l'on 
pousse avec un redoublement d'activité d'un 
bout à l'autre du continent? 
Les États rivalisent à perfectionner les en-^ 



— 9 — 

gins de guerre, et le génie ctéateur de l'homme 
ne semble plus occupé qu'à inventer des instru- 
ments de mort toujours plus puissants, qu'à com- 
biner les moyens de détruire des armées entières 
ou de foudroyer toute une flotte. Jadis, aprês 
une longue campagne, on avait à déplorer la 
perte de moins de soldats que la bataille de Sol- 
ferino n'en a vu moissonner en un seul jour. Si 
ce sont là les progrès de notre civilisation, ils 
doivent à coup sûr être interprétés dans le sens 
que leur assignait le mandarin chinois. 

Certains chiffres renferment tout un enseigne- 
ment pour les hommes qui savent réfléchir. Du 
nombre de ces chiffres sont les suivants que nous 
prenons la liberté de soumettre à la méditation 
des gouvernements. 

8tail0ttque des armées européennes (1). 

PAYS DATES EFFECTIF NOUINAL 

Russie 1858 780.000 

France 1859 760,000 

Autriche 1858 663,656 

Prusse 1859 547,000 

Grande-Bretagne 1859 2S9,557 

Espagne 1859 202,266 

■Il ' * t 

A reporter : 3,182,479 

(1) Nous empruntons ce tableau au Journal de la Société de 
statistique de. Paris y recueil des plus estimés, et qui paraît 
sous la direction de M. Legoyt, chef de division au ministère 
du commerce, de Pagriculture et des travaux publics. 
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Report : 3,188,479 

Sardaigne 1859 160,0.00 

Turquie 1859 150,000 

Suède 1858 144,000 

Deux-Siciles 1858 143,586 

Bavière 1858 121,424 

Belgique 1858 84,219 

Suisse 1858 77,439 

Danemark 1859 75,000 

Hollande 1858 58,000 

Portugal 1858 42,000 

Hanovre 1858 26,938 

Saxe 1858 25,396 

Norwége 1858 23,184 

Wurtemberg 1858 22,869 

Valachie 1858 18,200 

Toscane 1858 17,205 

Moldavie 1858 15,944 

États-Romains 1859 15,239 

Bade (Grand-duché de) 1859 15,000 

Hesse-Darmstadt 1859 10,621 

Grèce 1858 9,686 

Hesse-Cassel 1859 7,896 

Parme 1859 5,672 

Nassau (Duché de) 1859 5,498 

Brunswick (Duché de) . . 1859 5,359 

Les 2 Mecklembourg. . . 1859 5,380 

Modène (Duché de) 1859 5,300 

Oldenbourg (Duché d') . 1859 3,738 

Servie 1859 2,500 

Petits États- Allemands 

et villes anséatiques. . 1859 6,000 

Total....: 4,735,782 



Cet effectif, fait observer le Journal de la Société 
de Statistique de Paris j a été autant que possible 
calculé d'après ce que l'on peut appeler le demi- 
pied de. guerre. Il ne comprend que les troupes 
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régulières en service actif et non les réserves. La 
marine n'y figure pas. 
Et le journal ajoute : 

« Pour une population approximative de 372,000,000 d'habi* 
tants, c'est un soldat sur 57 habitants. En évaluant au mini-' 
mum à 600 francs par an, et nous croyons ce chiffre bien infé- 
rieur à la vérité), la dépense d'entretien d'un soldat de toute 
arme sous le drapeau, c'estune perle totale pour les budgets eu- 
ropéens de 2,841,469,200 francs. Que Ton suppose un instant 
les effectifs ci-dessus réduijts de moitié, et les gouvernements 
européens rentrent immédiatement en possession d'un revenu 
annuel de 1,400 millions, avec lequel ils peuvent construire, 
chaque année, de 4 à 5,000 kilomètres de chemin de fer, et 
achever ou porter au plushautdegré de perfectionnement pos- 
sible leurs autres voies de communication, y compris les ports 
de commerce. Le réseau rationnel des voies ferrées, des rouî- 
tes et des canaux une fo'is terminé et leur entretien assuré, 
l'Europe serait en mesure de consacrer cette importante éco- 
nomie à l'extinction de sa dette, et elle pourrait la rayer com- 
plètement de son budget, en moins d'un demi-siècle, en y con- 
sacrant seulement un milliard par an. » 

Le fonctionnaire du Céleste Empire n'avait-il 
pas raison de soutenir que la supériorité de 
notre civilisation consiste à développer les forces 
destructives, bien plutôt que les forces de la pro- 
duction et de la conservation? 

L'histoire de Thumanité compte, hélas I trop de 
pages sanglantes, pour que tout homme de bien 
ne souhaite pas sincèrement que le nœud gor- 
dien de la question italienne soit dénoué autre- 
ment que par Tépée. 

La véritable régénération politique, telle que 
nous la souhaitons de bon cœur à la nation ita- 
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lienne, ne saurait s'eflFectuer et se développer 
qu'à l'ombre de la paix et de l'ordre social. 

Nous serions heureux d'appuy.er de notre faible 
plume toute combinaison capable de préparer la 
voie à une solution pacifique du grand problème 
qui absorbe en ce moment l'attention de TEurope. 

Nous allons donc examiner avec calme et im- 
partialité, mais en même temps avec la ferme 
intention d'engager un débat sérieux et appro- 
fondi, la proposition du rachat de la Vénétie, que 
la brochure ce L'Empereur François-Joseph P'' et 
l'Europe » nous présente comme une solution dé- 
finitive de la question italienne. 

A nos yeux, il importe peu'de savoir quelle est 
l'origine de cette brochure, qui l'a écrite et qui 
a pu y collaborer? Du moment que l'auteur se 
couvre du voile de l'anonyme, il ne nous est per- 
mis de nommer personne; encore moins oublie- 
rons-nous que la critique, pour se servir d'armes 
courtoises, n'acquiert que plus de force aux yeux 
d'un public intelligent. 



— 13 — 



n 



Ce«p.d'aell rétrespectif sur la cessien de b| lieal- 
•f ane et sur la séparatloift de la Belgique. 



. Pour justifier, par les enseignements dfe This- 
toire, le projet de rachat de la Vénétie, T auteur de 
la brochure dont nous allons entreprendre l'exa- 
men a soin de rappeler au gouvernement de 
François-Joseph la sage résolution que Napo-. 
léon P'' prit à l'égard de la Lousiane^ lorsque, re- 
connaissant l'impossibilité de conserver ^ avec 
profit pour la France cette province, il en fit la 

cession, en 1803, aux Etats-Unis, moyennant une 

♦ » 

indemnité de 80 millions. • 

Il cite ensuite le sacrifice que fil à l'Europe lé 
roi des .Pays-Bas, en renonçant à la possession 
de k Belgique. ; * • 

Voyons si, entre ces deux précédents histo- 
riques et le rachat proposé de la^Vénétio, il y a 
assez d'analogie pour autoriser les conclusions 
de l'auteur. 

Un point important, que la brochure a perdu 
complètement doTue et qui, mieux que l'exemple 
de Naj^oléon P"", admettait la .comparaison, c'est 
l'abandon formel de la Louisiane par le cabinet tle 
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Versailles en faveur de l'Espagne, après la paix 
de 1 762. 

•f 

Fatigué d'une possessien que, depuis un siècle, 
les fautes et l'impéritie de T administration lui 
rendaient onéreuse, bien que ce fût un des plus 

beaux pays du monde, le gouvernement de 

> 

Louis Xy se détermina à céder la souveraineté de 
,1a Louisiane à % couronn.e d'Espagne, pour di- 
minuer les dépenses et soulager les finances du 
royaume. Le traité secret relatif à cette ces- 
sion fut signé à Saint-Ildefonse, le 3 novembre 
1762. L'acte d'acceptation du roi d'Espagne est 
du. 1 3 novembre ; il remercie le roi de France 
* d'une action si généreuse (de tan gêner osa aç- 
don); il promet de tout faire aussi de son côté 
.pour' fortifîei* l'amitié des deuK peuples. 

L'abandon d'une colonie, qui, avec le temps, 
aurait pu devenir une autre France,* fut un des 
griefs principaux que la révolution, arrivée trente 
ans après, invoqua conJ;re la royauté. La Répu- 
^blique française n'eut rien plus à cœur que de 
revendiquer la Louisiante. A cet eflFet, la Con- 
vention, en envoyant M. Genêt avec le titre et le 
caractère de ministre plénipotentiaire auprès du 
Congrès américain, lui donna pour nyssion spé- 
ciale de sonder les dispositions des Louisianais 
à l'égard de la République française, eide ne rien 
omettre pour en profiter, si les circonstances 
li^i paraissaient favorables. 
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Débarqué à Charleston en avril 1793, ren- 
voyé de la République française fut reçu avec les 
démonstrations d'une joie qu'il était fondé à croire, 
universelle. Il ne tarda pas à apprendre que toute 
la Louisiane désirait rentrer sous la domination 
de la France. Les rapports de ses correspon- 
dants et des agents qu'il eihploya, lui persua- 
dèrent que, s'il pouvait brusquer une entre- 
prise contre les Florides et la Louisiane, il trou- 
verait, non seulement parmi les habitants des 
contrées de l'Ouest, mais à la Nouvelle-Orléans 
même, un parti nombreux prêt à le seconder. 

M. Genêt se disposa donc sérieusement à re- 
conquérir les armes à la main les colonies cédées , 
à l'Espagne par le gouvernement de Louis XV. 

Le cabinet de Washington suivait, à la même 
époque, avec la cour de Madrid une négociation 
relative à la navigation'du Mississipi. 

Il n'entrait donc pas dans ses tues de favoriser 
l'entreprise projetée par M. Genêt, qui préparait 
une expédition nouvelle destinée' à opérer un 
débarquement sur les côtes de la Floride. Le 
principal corps de troupes devait, s'eml^arquer 
au Kentucky, et, descendant l'Ohio et le Mis- 
sissipi, envahir inopinément la Nouvelle-Orléans. 

Le gouvernement fédéral intervint auprès dés 
autorités du Kentucky, pour eiflpêcher l'expédi- 
tion, réclamant en mêirte tenips de la République^ 
française le rappel de M. Genêt. La réponse de la 
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ConventioBi tardant à venir, Washington se dispo- 
sait déjà à présenter au Congrès des États-Unis 
,1a proposition de faire cesser les fonctions diplo- 
matiques confiées à M. Genêt; en le déclarant dé- 
chu des privilégçs attachés à son caractère offi- 
ciel, lorsqu'un nouveau ministre français arriva 
enfin et fit connaître aux Etats-Unis que son gou- 
vernement désapprouvait complètement la con- 
duite de M. Genêt. 

Cela n'empêcha pas le Comité de salut public, 
en i 795, lors de& négociations de Baie, de donner 
à M. Barthélémy, plénipotentîlaire de la Bépublique 
française, ^tre autres instructions, celle de de- 
mander la restitution de la Louisiane ou la ces- 

• 

sion.de la partie espagnole de Saint-Domingue. 
L'Espagne^ préféra conserver la Louisiane et 
abandonner Saint-Ùomingue. 
• Lorsque Bonaparte saisit les rênes du gouver- 
nement, il reprft en âous-œuvre le projet tîans le- 
quel le Directoire avait échoué.. Les villes mari- 
times' et commerciales de Erance n'avaient cessé, 
en effet, de considérer la cession de la Louisiane 
comme impolitique, comme nuisible aux intérêts 
de la navigation, et comme préjudiciable à l'ave- 
nir de» Antilles françaises. 

Un des premiers soins du gouvernement con- 
sulaire futdonc (îe renouer avec la cour de Madrid 
* des négociations à ce sujet : elles aboutirent au 
traité secret signé à Saint-Ildefonsc le i ®' octobre 
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1 800. En vertu de ce traité, l'Espagne s'engageait 
à rendre la Louisiane et à fournir six vaisseaux de 
ligne à là République française, qui de son côté 
s'engageait à procurer en Italie, au duc de Parme, 
un agrandissement de territoire de nature à éle- 
ver la population des États de l'infant à un million 
ou douze cent mille âmes, avec le titre de Roi. La 
guerre entre la France et l'Angleterre durant en- 
core, Bonaparte se garda bien de rendre publique 
la cession de la Louisiane. 

Cependant, dès l'année i 802, le Congrès des 
États-Unis en fut informé. La nouvelle que la 
France se disposait à en prendre possession, 
fit retentir un cri d'alarme dans toute l'Union. Le 
président Jefferson, voyant que la guerre en- 
tre la France et l'Angleterre allait devenir inévita- 
ble, jugea le moment favorable pour offrir à Bo- 
naparte l'amitié des États-Unis moyennant l'aban- 
don de la Louisiane contre une indemnité pé- 
cuniaire. M. Monroe, qui avait résidé en France 
comme ministre au temps du Directoire, fut chargé 
par le président des États-Unis de conduire la né- 
gociation. Au moment où M. Monroe arrivait à 
Paris, la Louisiane était de fait à la merci des An- 
glais, qui avaient une armée navale dans ces pa- 
rages et de fortes garnisons à la Jamaïque et aux 
lies du Vent. Bonaparte comprit que, dans Tim- 
possibilité de prendre possession de la Louisiane, 
sans se mettre sur les bras les deux plus grandes 

8 
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puissances maritimes à la fois, il ne devait plus 
songer qu'à empêcher que ce sacrifice imposé à 
la France par la force des choses, ne tournât à 
l'avantage de la Grande-Bretagne. Telle fut la vé- 
ritable pensée qui présida à la conclusion du traité 
signé à Paris, le 30 avril i 803. L'indemnité stipu- 
lée était de 80 millions de francs ; mais elle se 
trouva ensuite réduite à 60 millions, par le prélè- 
vement de la somme destinée à acquitter la dette 
de la France envers les Américains. Le premier 
consul blâma d'abord avec une certaine vivacité 
la facilitié avec laquelle M. de Marbois avait con- 
senti à la réduction du chiffre. Sur l'observation du 
ministre que le trésor recevait pourtant une somme 
supérieure à celle pour laquelle Bonaparte avait 
préalablement consenti à traiter, le premier con- 
snl s'écria : 

« C'est vrai, la négociation ne me laisse rien à 
» désirer : soixante millions pourime occupation 

ê 

» qui ne durera peut-être qu'un jour. » 

» Cette accession de territoire, ajouta-t-il, af- 
y> fermit pour toujours la puissance des Etats- 
» Unis, et je viens de donner à l'Angleterre un ri- 
» val maritime qui tôt ou tard abaissera son or- 
» gueil. (4) » 

Retracer fidèlement les circonstances au milieu 
desquelles s'est accomplie la cession de laLoui- 

(1) Histoire générale des Traités, par le oomte de Garden, 
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siane, c'est faire toucher du doigt l'absence de 
toute analogie avec la situation dans laquelle on 
met en avant le projet de rachat de la Vénétie. Re- 
grettant à bon droit l'abandon spontané d'une des 
plus magnifiques contrées du monde, la France, à 
la distance de trente années, et à trois reprises 
différentes, chercha à ressaisir son ancienne colo- 
nie. Elle réussit enfin à amener l'Espagne à signer 
le second traité de Saint-Ildefonse, en vertu du- 
quel elle en acquiert le titre, mais pas encore la 
possession, que les États-Unis et la Grande-Bre- 
tagne sont prêts à lui contester. Pour ne pas s'en- 
gager dans une double guerre, le premier consul 
échange ses droits sur la Louisiane, où il prévoit 
ne pouvoir rétablir l'autorité de la France, contre 
soixante millions que les Etats-Unis vont verser 
dans le trésor à peu près vide de la République. 
Ce n'était pas un prix à dédaigner pour une occu- 
pation qui, aux yeux de Bonaparte même, ne de- 
vait durer peut-être qu'un jour. 

Dans les négociations qui ont précédé la conclu- 
sion du traité de Campo-Formio , ily a un fait qui n'est 
pas assez connu et qui mérite pourtant de l'être. 

Ce n'était pas l'Autriche qui convoitait la patrie 
des Doges. Elle préférait la place de Mantoue, re- 
gardée comme la clé de l'Italie. Bonaparte rrsolut 
de lui offrir en échange la ville de Venise (1), 

(1) Histoire générale des Traités, par le comte de Garden, 
t. 5, p. 416. 
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et, pour abréger la négociation, dès le 21*7 septem- 
bre 4797, il proclama la réunion de Mantoue à la 
République cisalpine, ne laissant ainsi à la cour 
de Vienne d'autre alternative que la guerre ou la 
renonciation à la forteresse de Mantoue. 

Il faut ajouter que la Vénétie ne fut assurée à 
TAutriche par le traité de Campo-Formio que 
moyennant le double sacrifice de céder les Pays- 
Bas autrichiens , en toute souveraineté et propriété 
(art. 3), et de renoncer à tous ses droits sur les 
pays formant la République cisalpine (art. 7). 

Quelque légitimes que soient les acquisitions 
territoriales par mariage ou par succession, celles 
qui ont eu lieu àtitrè onéreux, comme précisément 
l'incorporation de Venise dans l'empire d'Autri- 
che, deviennent, d'après les maximes de la politi- 
que la plus libérale, et d'après les principes uni- 
versellement admis du droit des gens, les moins 
contestables. 

C'est pourquoi le congrès de Vienne n'hésita 
pas à confirmer et à sanctionner sur ce point les 
stipulations du traité de Campo-Formio. 

Lord Castlereagh, qui avait représenté à ce 
congrès la Grande-Bretagne en qualité de pre- 
mier plénipotentiaire, en donna lui-même la rai- 
son devant le parlement anglais. 

<( L'Autriche, dit-il dans la séance du 20 mars 
1 815 de la chambre des communes, s'est bornée 
à revendiquer les domaines qu'elle avait possé- 
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dés en 4805, En choisissant l'époque de 4792, où 
lui appartenaientêncoreles Pays-Bas, elleauraitpu 
aisément obtenir un surcroit de deux millions 
d'âmes (1), » , 

Nous ne nous appesantirons pas sur l'étrange- 
conclusion à laquelle on aboutirait, si l'on était 
tenté de prendre à la lettre l'exemple invoqué de 
la cession de la Louisiane, pour l'appliquer à la 
Vénétie. 

Le mobile principal, nous l'avons déjà cons- 
taté, qui détermina le premier Consul à renoncer, 
à la souverainté de la Louisiane, rendue à la 
France par le second traité de Saint-Ildefonse, 
fut un sentiment de vengeance contre l'Angle- 
terre. Est-ce que de semblables considérations 
doivent entrer en ligne de compte pour le rachat 
de la Vénétie? 

L'idée de l'unité italienne ne date pas d'aujour 
d'hui. C'est Pitt, l'implacable ennemi delà France, 
qui chercha à la réaliser bien avant que le comte 
Cavour y eût songé. Tous les hommes d'état 
qui se sont succédé de l'autre côté du détroit, 
n'ont poursuivi en Italie qu'un seul et même but : 
yannuler l'influencefrançaise pour empêcher que 
la Méditerranée ne devienne un lac français, ce 
que l'Angleterre redoute par-dessus tout. 

Nous ne ferons pas à l'auteur anonyme de la 
brochure dont nous nous occupons, Tinjure de 

(1) 'Actes du Congrès de Vienne, par Klilber, t. 7, p. 174. 
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lui prêter rintention d'amener l'Autriche à fa- 
voriser, par la cession de la Vénétie, les efiTorts 
traditionnels de la politique anglaise, en renfor- 
çant le Piémont de manière à le rendre pour la 
France un voisin incommode, et capable, avec le 
temps, déjouer vis-à-vis d'elle, dans la Méditerra- 
née, le rôle que Bonaparte assignait sur l'Océan 
aux États-Unis vis-à-vis de l'Angleterre. 

Voyons maintenant si la séparation de la Bel- 
gique pourrait nous fournir un terme de compa- 
raison plus concluant. 

Personne n'ignore que le roi des Pays-Bas, en 
s'adressant aux grandes puissances pour récla- 
mer leur médiation conciliatrice entre les deux 
grandes divisions de son royaume, nourrissait l'es- 
poir de rattacher à sa couronne, par l'interven- 
tion de l'Europe, les provinces insurgées. En 
eflFet, lorsque la Conférence réunie à Londres, 
dans son second protocole du 20 décembre i 830, 
proclama le principe de la séparation de la Bel- 
gique d'avec la Hollande, S. M. Néerlandaise 
s'empressa de protester contre cette décision. 
Tout en admettant que la Conférence s'était réunie 
sur son propre désir, le roi des Pays-Bas niait que 
de cette circonstance découlât pour la Confé- 
rence elle-même, le droit de donner à ses proto- 
coles une direction opposée à l'objet pour lequel 
son assistance avait été demandée ; et qu'au lieu 
de coopérer au rétablissement de Tordre dans les 
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Pays-Bas, cette inlervention de FEurope pût 
aboutir au démembrement de son royaume. 

Ce ne fut que le 13 février suivant, que le roi, 
comprenant Timpossibilité, soit de reconquérir la 
Belgique, dont l'émancipation était un fait accom- 
pli, soit de ramener la Conférence de Londres à 
d'autres vues, adhéra formellement aux bases de 
séparation résultant des protocoles du 20 décem- 
et du 27 janvier. Il fallut néanmoins soixante- 
seize protocoles avant de s'entendre définitive- 
ment. 

Deux puissantes raisons avaient contribué à 
faire admettre sans hésitation la séparation de la 
Belgique par la Conférence de Londres. Dans 
l'assemblée belge, une forte majorité était favora- 
ble à la réunion à la France, qui semblait un bien- 
fait pour la Belgique, parce que ses manufactures 
y devaient gagner un débouché avantageux, et 
que son industrie écraserait les villes rivales de 
la Flandre française et de l'Amiénois. Or, cette 
réunion n'était pas possible sans une guerre gé- 
nérale, dans laquelle l'Angleterre et la Prusse 
étaient toutes prêtes à faire cause commune. Au- 
delà du détroit, whigs et tories étaient d'accord 
ppur ne pas souflFrir qu'Anvers et l'Escaut retom- 
bassent sous la domination française. 

IJn autre parti voulait constituer la Belgique en 
république fédérative et indépendante avec sa 
neutralité, c'est-à-dire une espèce de Suisse pla- 
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cée aux frontières septentrionnales de la France. 
Ce projet, soutenu par Lafayette, effraya d'autant 
plus TEurope monarchique, qu'elle y voyait une 
menace incessante contre elle-même; elle se hâta 
de parer le coup en sacrifiant le roi des Pays-Bas , 
et en refaisant l'œuvre défectueuse du congrès de 
Vienn e 

« Ainsise termine, dit Wheaton (1), cette longue et épineuse 
négociation, qui a pris tantôt le caractère de médiation, tantôt 
celui d'arbitrage forcé ou d'intervention armée, suivant les 
événements divers de la lutte. Elle a enfin fini par une tran- 
saction entre les deux principes qui ont été si longtemps en 
présence, et qui ont amené Pordre établi de l'Europe et la paix 
générale. Ni l'un ni l'autre de ces principes n'a remporté la 
victoire. La révolution belge a été reconnue comme un fait ac- 
compli ; mais ses conséquences ont été renfermées dans les 
bornes les plus restreintes, en lui refusant les attributs du 
droit de conquête et de postliminie, et en privant la Belgique 
d'une grande partie de la province du Luxembourg, de la rive 
gauche de l'Escaut, de la rive droite de la Meuse. Les cinq 
grandes puissances, représentant l'Europe, ont consenti à lasé- 
paration de la Belgique d'avec la Hollande, et elles ont admis 
la Belgique au nombre des Etats indépendants sous des condi- 
tions qu'elle a acceptées et qui sont devenues les bases de sou 
droit dublic. » 

Il nous a paru utile de citer le jugement porté, 
sur la séparation de la Belgique, par un des écri- 
vains les plus compétents, soit pour faire ressor- 
tir la différence essentielle entre la situation dans 
laquelle se trouvait alors la Belgique et celle où se 
trouve la Vénétie, soit pour dissiper Tillusion de 

(1) Histoire des progrès du droit des gens^ par H. Wheaton^ 
ministre des Etats-Unis, t. II, page 238. 
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ceux qui croient que l'Europe, prêtant son appui 
au projet du rachat de la Vénétie, s'empresse- 
rait d'admettre sans aucune difficulté la nou- 
velle théorie soutenue par le Piémont, que « les 
nationalités et les limites géographiques décident 
seules de la constitution des États. » 

Les nécessités stratégiques forcent très souvent 
de s'écarter des unes et des autres, témoin la 
Belgique qui réclamait te grand-duché deLuxem- 
bourg beaucoup plus haut que le Piémont n'ose 
demander la Vénétié , et qui allait jusqu'à dire 
que la guerre lui importait peu, puisqu'elle serait 
nécessairement européenne. Le Luxembourg 
resta sous la domination de la Hollande, sans que la 
paix universelle fût troublée. Pas n'est besoin de 
rappeler que, dans l'entrevue de Villafranca, les 
deux empereurs convinrent de faire à la Vénétie, 
par rapport au projet de Confédération italienne, 
une situation identique à celle que le grand-duché 
de Luxembourg occupe dans la Confédération 
germanique. Ou nous nous trompons forl, ou il y 
a dans ces différents points d'analogie entre la 
Yénétie et le Luxembourg un pronostic heureux 
en faveur du maintien de la paix du monde. 
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Lorsque l'envoyé des Etats-Unis vint à Paris 
pour traiter de la cession de la Louisiane, la 
France n'avait pas un seul soldat dans cette 
colonie. 

Après les journées de septembre 1830, les 
troupes hollandaises n'occupaient plus le terri- 
toire belge, Anvers excepté, où la ferme et héroï- 
que défense du général Chassé leur conservait 
un point fortifié. Partout ailleurs, la révolution 
était victorieuse, et avait rendu inutiles les efforts 
considérables tentés par les Hollandais pour re- 
prendre Bruxelles. Il y eut même un moment où 
les Belges, menaçant déporter la guerre jusqu'aux 
digues, voulaient ouvrir les écluses pour inonder 
la Hollande. 

En d'autres termes, la France n'exerçait aucun 
pouvoir sur la Louisiane , ni le roi des Pays-rBas 
sur la Belgique. Peut-on en dire autant de l'Au- 
triche à l'égard de la Vénétie, dont les abords, du 
côté du Piémont, sont protégés par le formida- 
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ble quadrilatère stratégique derrière lequel cent 
cinquante mille hommes de troupes aguerries, 
dont le nombre pourrait être doublé en peu de 
jours, se tiennent prêts à une défense à outrance? 
Les côtes vénitiennes sont reliées par une triple 
ligne de forts qui dominent toutes les passes, pen- 
dant que des mines électriques longent lé littoral 
et rendent impossible toute tentative de débar- 
quement. 

Mais, nous dira l'auteur de la brochure, la po-^ 
pulation peut appeler à chaque instant vingt-qua- 
tre millions de frères à sa délivrance. 

Nous ne méconnaissons point les difiScultés 
qu'offre l'occupation d'un pays ouvertement hos- 
tile, que les excitations du dehors entretiennent 
dans un état permanent de sourde agitation. Pen- 
dant la tourmente révolutionnaire de 4 848, l'Italie 
coalisée s'élança comme un seul homme contre 
l'armée de Radetzky, retranchée à Vérone, et qui 
était loin d'être aussi nombreuse et aussi bien or- 
ganisée que l'armée commandée aujourd'hui par 
le général Benedek. Charles-Albert, maître des 
forteresses de Peschiera et de Palmanuova, me- 
naçait les Autrichiens sur les deux ailes. La fièvre 
et les ardeurs de l'été décimaient à Marghera 
les troupes autrichiennes occupées du siège de 
Venise. 

La Bohême et la Gallicic étaient sur le point de 
se détacher de l'empire ; la Hongrie, en pleine ré- 
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volution, ne permettait plus de songer à. envoyer 
(^es renforts à Radetzky . 

Miné par ranarchie, le gouvernement central 
lui-même semblait s'écrouler; la coiir, ne se 
croyant plus en sûreté dans sa propre capitale, se. 
réfugiait à Inspruck, à Tinsu dés ministres ; aa 
cœur de la monarchie, à Vienne, la République 
était proclamée; l'empire de rimmortelle Marie- 
Thérèse était renversé, et, sur ses ruines, la dé- 
magogie, agitant son sanglant drapeau, s'écriait 
déjà : Finis Austriœl 

On doit l'qvouer, si la situation de l'Autriche, 
aujourd'hui, ne saurait être appelée bonne, elle 
est encore loin d'être aussi désespérée qu'en 1 848, 
et cependant, même en cette extrémité, il fut en- 
core possible à la maison de Habsbourg de soute- 
nir deux campagnes contre l'Italie tout entière en 
armes, et d'attacher la victoire à ses aigles dans la. 
bataille décisive de Novare, 
.11 importe de jeter un coup d'œil rétrospectif 
sur les événements de cette époque pour appré- 
cier à sa juste valeur la question d'honneur qu'im-. 
plique nécessairement le projet de rachat de la'. 
Vénétie. C'est là une question qui, quoi qu'on 
puisse dire, sous le rapport financier, ne se laisse 
pas trancher par des millions. Tous les trésors de 
la Californie et de l'Australie ne suffiraient pas à 
effacer devant l'impitoyable histoire une tache 
dont aurait été terni le blason des Habsbourg, 



— 29 — 

Si les ministres de la reine Victoria n'ont pas 
craint de dire, en plein parlement, que Victor- 
Emmanuel s'était à jamais déshonoré en échan- 
geant le berceau de ses ancêtres contre un agran- 
dissement de territoire, faut-il s'étonner si Fran- 
çois-Joseph P^ se demande quel jugement la pos- 
térité porterait un jour sur lui si, pouvant vaillam- 
ment défendre un des plus beaux fleurons de sa 
couronne, il se le laissait arracher par la main 
d'un ennemi tant de fois vaincu ? 

Poser ainsi la question, et il faut la poser en ces 
termes sur le terrain pratique desaflFaires, n'est-ce 
pas la résoudre ? 

Quelque grande et générale que soit aujourd'hui 
la puissance des sacsd'écus, elle n'étouflferait pas. 
les voix qui, dans un sentiment chevaleresque, 
s'élèveraient, même du sein de la France, qui 
n'est pourtant pas partie intéressée, pour flétrir 
là vente de la Vénétie. 

Le marquis de Larochejaquelein, dont l'auteur 
de la brochure ne récusera pas, sans doute, la 
compétence en matière d'honneur, et qui a re- 
tracé, dans un très-remarquable écrit (1), les er- 
rements de la politique piémontaise en Italie, re- 
proche amèrement au roi Victor-Emmanuel d'a- 
voir mis en avant la double proposition de rache- 
ter les États de l'Église et la Vénétie. 

« Victor-Emmanuel, — ce sont les paroles du marquis de La- 
(1) La politique nationale et le Droit des gens. Paris, 1860. 
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rocbajaqtideiB, — propese aa Saint-Père d'éf re son plus fidèle 
siq^ s'S veai consenlîr aie reconoattre roi dltalie, avec Rome 
pcNir capitale. 

» La question, pour lui, doit se résoucb^ par l'argent. 

» II lui promet des trésors. 

-» Onen promet aussi à l'Autriche si elle ^>eui vendre la F^- 
nétie. Est-ce un roi qui ose faire de pareilles propositions au 
Pontife-Roi ? Estr<5e bien un rêve ? Non, Fimmoralité de cette 
époque va Jusque-I^. 

» G^est très sérieusement, très respectueusement que le roi 
Victor-Emmanuel propose au Saint-Père de lui vendre son honr 
neur et sa conscience, son trône de pontife et son trône de sou- 
verain... contre de Vargent. 

» Et c'est un roi qui démoralise ainsi les peuples I En vérité, 
on a trop vécu quand de pareilles infamies se révèlent et quand 
on ne voit pas tous les cceurs bondir d^indignation en présence 
de telles aberrations de tout sens moral, 

y> Si, pour la Vénétie, qui n'est qu'une province nouvelle- 
ment réunie à l'Autriche, de pareilles propositions pouvaient 
être acceptées^ ce ne serait peut-être pas très-honorable ; mais 
la ville éteroelle et du Souverain Pontife, vendue à beaux de- 
niers comptant à ce roi dont tous les actes contre TÉglise sont 
aussi coupables que Fastuce de ses protestations, il n'y aurait 
personne au monde qui pût croire à une telle infamie I 

» Passons : il y a des limites de dégoût qu'il faut franchur 
bien vite pour ne pas se désespérer de les voir exister. ^ 

Si un écrivain français, que Ton ne saurait ac- 
cuser de partialité en faveur de T Autriche, trouve 
qu'il ne serait pas très-honorable pour François- 
Joseph l^^ d'accepter la proposition de vendre à 
beaux deniers comptants la Vénétie, que Ton juge 
ce qu'en doivent penser, non seulement Tarmée, 
mais la nation autrichienne entière I 

Ce serait une erreur très dangereuse de^croire, 
avec l'auteur de la brochure, <c qu'à Vienne et dans 
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les provinces, Fidée d'une pacification, opérée par 
la cession de Venise aux Italiens, rencontre des sym- 
pathies dans toutes les classes de la population. » 

La franchise, poussée parfois jusqu'à la vio- 
lence, avec laquelle la presse périodique de Vienne 
se prononce depuis quelque temps sur les actes 
du gouvernement autrichien, doit prouver aux plus 
incrédules que le pouvoir n'exerce pas la moindre 
influence, et encore moins une pression, sur les 
organes de Topinion publique du pays. 

Eh bien I l'auteur de la brochure peut consulter 
les feuilles de Vienne : il verra avec quelle indigna- 
tion, toutes, sans distinction de nuance politique, 
repoussent les sympathies qu'il prête au peuple 
autrichien pour le rachat de la Vénétie. Depuis la 
publication de sa brochure, il y a comme une re- 
crudescence de patriotisme. Les partis se rappro- 
chent, les discordes intestines s'apaisent, les po- 
pulations se serrent autour du trône, prêtes à de 
nouveaux sacrifices pour empêcher le démem- 
brement de l'empire. 

La rentrée du chevalier de Schmerling au mi- 
nistère ne peut que contribuer à accroître l'élan 
de la répulsion nationale contre le projet de ven- 
dre la Vénétie. 

Malgré la défaite de Novare, le Piémont, ap- 
puyé sur la médiation anglo-française, n'en ré- 
clamait pas moins, comme aujourd'hui, la posses- 
sion de la Haute-Italie, y compris Venise. 
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Au mois de décembre 1848, le chevalier de 
Schmerling, se présentant devant ses électeurs de 
Vienne, s'exprima ainsi : « J'ai toujours été d'avis 
que l'Autriche ne devait pas abandonner un seul 
pouce de terrain de ce qui lui a été garanti par les 
traités et confirmé par la victoire. » 

L'illustre chef du parti constitutionnel en Au- 
triche n'est pas homme à se dédire, aujourd'hui 
qu'il occupe la position la plus élevée qu'un citoyen 
puisse ambitionner. Si, parle prestige de son nom, 
il dirige le mouvement des esprits, dans son pays, 
aussi bien que la marche des affaires, il le doit à 
rinébranlable sincérité de ses convictions , unie à 
la plus rare fermeté de caractère. 

Nous pouvons donc considérer comme un fait 
incontestablement acquis à notre débat l'unani- 
mité avec laquelle on devrait s'attendre à voir re- 
pousser par François-Joseph P**, ses ministres et 
son peuple, toute proposition relative au rachat de 
laVénétie, si jamais il en pouvait être question au- 
trement que d'une manière, comme on dit, pure- 
ment académique. 
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Qu^eiBÉ-ce que c'est qu'un €ong;rès? 



L'auteur de la brochure a jugé, du reste, lui- 
môme, que les difficultés d'entamer avec la cour 
de Vienne une négociation formelle pour la ces- 
sion de la Vénétie paraissaient insurmontables. 

Il propose donc comme expédient la réunion 
d'un congrès, qui élèverait le projet de rachat 
dont il s'agit à la hauteur d'une question d'ordre 
et d'intérêt européen, et dont la composition au- 
rait le caractère le plus général , c'est à dire que 
toutes les puissances sans exception seraient ap- 
pelées à convertir la transaction en un pacte so- 
lennel, en une convention de bien public, en une 
trêve de Dieu. 

L'auteur espère ainsi satisfaire pleinement 
l'honneur de la cour de Vienne, en présentant le 
rachat de la Vénétie comme le résultat de la pres- 
sion collective de l'Europe à laquelle François- 
Joseph P** n'aurait pas pu se soustraire. 

Il y aurait peut-être à répondre qu'en fait d'hon- 
neur, chaque puissance est et doit rester son 

propre juge; que l'empereur d'Autriche préfé- 

3 
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rant sans nul doute s'en remettre au sort des ar- 
mes, pourrait toujours, en cas d'insuccès, se dire 
comme François P"", roi de France, à Pavie : Tout 
est perdu, fors V honneur! 

Mais nous tenons à aller au cœur de la ques- 
tion, pour faire toucher du doigt à chacun, com- 
bien l'expédient imaginé pêche et par le fond et 
par la forme. 

A première vue, rien ne paraît plus facile que la 
réunion de l'aréopage européen ; rien ne se laisse 
pourtantmoinsaisémentimproviserqu'un congrès. 

Depuis deux ans, l'idée du congrès est à l'ordre 
du jour, sans qu'on ait pu encore la réaliser. 
Pourquoi? Parce qu'on n'est arrivé à s'entendre 
ni sur le programme du congrès, ni sur sa com- 
position. Jugez ce qu'il faudrait de temps pour 
amener, ne fût-ce que l'entente préliminaire entre 
tous les cabinets qui auraient à garantir l'em- 
prunt destiné à payer le rachat de la Vénétie. N'en 
déplaise à l'auteur, l'Angleterre a toujours re- 
gretté la garantie donnée par elle à l'emprunt 
grec, conjointement avec la France et la Russie ; 
elle a juré qu'elle ne s'y laisserait plus prendre. 

Avant que la France n'intervînt avec son armée 
en faveur du Piémont dans sa dernière campagne 
contre l'Autriche, le roi Victor-Emmanuel avait 
vainement frappé àla porte du cabinet britannique. 

Les feuilles de Londres, le Times en tête, n'a- 
vaient pas manqué de lui répondre avec humeur, 



que ritalie ce ne vaut ni un shelling, ni une goutte 
de sang anglais. » 

Nos voisins d'outre-Manche prodigueront au 
Piémont des éloges et des encouragements tant 
qu'il en voudra, mais ils sont trop boiis calcula- 
teurs pour délier les cordons de leur bourse, 
lorsque leurs propres intérêts ne sont pas en jeu. 
Puisque c'est à un congrès que l'auteur de la 
brochure désire voir confiée la solution définitive 
d'un problème aussi ardu que le rachat de la Vé- 
nétie, il nous paraît indispensable de poser ici la 
question préalable : 

Qu'est-ce que c'est qu'un congrès? 
Si l'on en doit juger par la brochure « V Empe- 
reur François-Joseph P'^ et VEurope^ » l'auteur 
même ne paraît avoir qu'une idée fort incomplète 
des attributions d'une semblable assemblée diplo- 
matique. 

Il n'y a là rien qui doive nous étonner. D'après 
le témoignage deFlassan (1), la plupart des plé- 
nipotentiaires eux-mêmes, en arrivant à Vienne 
pour le Congrès de 1814, n'avaient qu'une idée 
fort imparfaite de leur véritable mandat. « Les uns 
voulaient que le Congrès fût le tribunal suprême 
de l'Europe avec un pouvoir illimité; d'autres ne 
l'envisageaient que comme centre des négocia- 
tions sans formes précises. » 

(1) Ds FrissAN. — Histoire du Congrès de Vienne^ tome I, 
page 16. 
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Rectifiant l'erreur commise des deux côtés, 
l'auteur ajoute : « Dans la véritable acception po- 
litique, un congrès est une réunion de plusieurs 
Etats et gouvernements indépendants qui convien- 
nent de négocier dans un même lieu sur des inté- 
rêts communs. » Cette définition, tout exacte qu'elle 
soit en elle-même, omet pourtant d'indiquer la na- 
ture du mandat dont sont revêtus les négociateurs, 
élément indispensable pour se rendre compte de 
la portée attachée aux attributions des plénipo- 
tentiaires. 

La première formalité par laquelle débute l'ou- 
verture du congrès consiste à exhiber et à échan- 
ger les pleins pouvoirs qui constituent le point de 
départ des négociations ultérieures. Tout souve- 
rain que soit le monarque, qui délègue ses pou- 
voirs aux mandataires chargés de le représenter 
dans une conférence ou dans un congrès , il ne 
peut ni ne doit porter aucune atteinte à l'indépen- 
dance non moins souveraine des autres Etats avec 
lesquels vont s'établir les négociations commu- 
nes. D'après les règles constantes de la diploma- 
tie , les plénipotentiaires sont tenus de se renfer- 
mer strictement dans les limites de leur mandat : 
ils ne peuvent donc pas s'arroger la faculté de 
formuler des arrêts ayant force de loi pour les 
gouvernements qui, bien qu'ayant pris part aux 
négociations communes, ne voudraient pas y ad- 
hérer par un engagement bilatéral- Cela est si 
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vrai que TEspagne refusa de signer l'acte final de 
Vienne élaboré en commun avec les autres prin- 
cipales puissances ; elle n'y accéda que deux ans 
plus tard, lorsque les autres co-signataires eurent 
fait droit à ses réclamations par le traité complé- 
mentaire conclu à Paris, le i juin i 81 7, 

La déclaration du 1 6 août i 854, par laquelle le 
Congrès de Paris a consacré l'application des vé- 
ritables principes de liberté et d'humanité au com- 
mercé des neutres, cette déclaration, qui a obtenu 
l'adhésion empressée de toutes les puissances 
maritimes, demeure pourtant sans effet légal vis- 
à vis de l'Espagne et des Etats-Unis d'Amérique, 
qui, par des motifs suffisamment connus, ont jus- 
qu'ici refusé d'y souscrire, en vertu de leur in- 
dépendance souveraine- 

De ce que plusieurs États, com*me, par exem- 
ple, la Belgique et les Etats-Unis d'Amérique, ap- 
pellent Congrès la réunion des mandataires de la 
nation, on a cru pouvoir inférer que le vote de 
la majorité n'était pas moins décisif dans les con- 
grès diplomatiques. 

Combien de fois, à propos de Tidéed un nouveau 
congrès, n'a-t-on pas agité, dansles colonnes de la 
presse périodique, la question de savoir si toutes 
les puissances admises à s'y faire représenter 
auront également un vote délibératif, ou si quel- 
ques-unes d'entre elles ne seront pas restreintes 
à n'avoir que voix consultative? 
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La réponsie ne nous paraît ni difficile ni dou-- 
teuse. 

L'indépendance souveraine résidant à un égal 
degré dans tous les États, leur vote doit virtuelle- 
ment avoir la même force légale, en ce sens que 
le conclmum de la majorité ne devient jamais obli- 
gatoire que pour les États qui y donnent libre- 
ment leur adhésion, soit immédiatement, soit sub- 
séquemment. 

Qu'on n'aille pas croire que nous exprimons là 
ui^e opinion individuelle ; nous ne faisons que ré- 
sumer Tapplication d'un principe incontesté et 
incontestable du droit des gens, principe qui a 
reçy ime confirmation éclatante au Congrès de 
Vienne, et plus tard aux Conférences de Paris. 

Pour abréger les discussions préalables, il fut 
proposé, dans )^ séance du %% septembre du Con- 
grès de Vienne, que les plénipotentiaires de 
rAutriche, de la Prusse, de la Russie et de la 
Grande-Brçtagi^e, se réuniraient d'abord pour dé- 
libérer sur V initiative à prendre dans la distribu- 
tion territoriale du duché de Varsovie, do l'Al- 
lemagne et de l'Italie. Les plénipotentiaires de 
ces quatre puissances ne devaient entrer en con- 
férence sur cet objet,. avec les plénipotentiaires 
de France et d'Espagne, qu'à mesure qu'ils au- 
raient terminé entièrement, et jusqu'à un parfait 
accord entre eux^ cbacup des trois points indi- 
qués. 
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Cette proposition ne tarda pas à être modifiée, 
de manière que le comité dirigeant comprit les 
plénipotentiaires des huit puissances les plus con- 
sidérables par leur population et leur territoire. 

Mais ce que nous devons relever plus particu- 
lièrement, c'est la déclaration que lord Castle- 
reagh, premier plénipotentiaire de la Grande- 
Bretagne, fit consigner le lendemain dans un 
protocole séparé, et qui portait : 

a Qu'en accédant à l'énoncé du protocole de 
la veille pour la conduite des négociations parles 
quatre puissances alliées, comme ayant seules 
titre et qualité pour proposer les arrangements 
résultant du premier article secret du traité de 
Paris, il était pourtant reconnu que les proposi- 
tions faites de la sorte seraient soumises à une 
discussion franche et libre, à laquelle les autres 
puissances prendraient part comme parties amies 
et non ennemies. » 

Lord Castlereagh ajoutait : «Que pour lui, en 
vue d'arriver à V unanimité^ il ne pourrait consen- 
tir à se croire lié par la majorité de ses collègues, 
et se réservait la faculté de manifester son dis- 
sentiment, si les circonstances et l'intérêt de sa 
cour lui en imposaient le devoir (1). » 

(1) Kltiber, dans son recueil des Actes du Congrès de Vienne; 
reproduit (tome IX, page 176} le texte anglais de cette déclara- 
tion ainsi conçue : 

a I agrée to tbe proposai contained in the annexed protocol 
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Nous n'avons pas besoin de rappeler à nos lec- 
teurs les graves dissidences qui surgirent entre 
les puissances signataires de la paix de Paris du 
30 mars 1 856, au sujet des principautés danu- 
biennes. 

La Conférence, chargée de déterminer la réor- 
ganisation politique de ces provinces, se réunit 
à Paris, le 22 mai 1 858. Dès la séance d'ouver- 
ture, les plénipotentiaires se'^ divisèrent en deux 
opinions bien tranchées. Fuad-Pacha se prononça 
catégoriquement contre toute idée d'union des 
deux principautés en un seul Etat; il fui appuyé 
par les plénipotentiaires de l'Autriche et de la 
Grande-Bretagne. Les quatre autres puissances 
soutinrent unanimementropportunité de la fusion. 

for the conduct of business, concerning the four powers as the 
parents and projectors of the treaty of Paris to be the parties 
the best entitled and the most qualified to propose the arran- 
gements necessarily arising out of them. 

» I considcr however the arrangements when so brought 
forwardtobe opentofreeand libéral discussion with the other 
t wo powers as friendly and not hostile parties. 

» With respect to the expression « terminé entièrement et 
jusqu'à un parfait accord. » I wish to be understood as desi- 
rous of making every suitable concession of my own sentimens 
to those of my coUeagues, for the purpose of unanimity ; but 
that I cannot consent to be absolutely bound by a majority, 
and must reserve to myself to make such avowai of my dissent, 
if such should unfortunatefy occur, as the circumstances may 
appear to me to call for on the part of my court, 

« Signed : Gastlereagh. 

» Vienne, 1814, sept. 23. » 
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S'il avait suffi, pour arriver aune solution, de 
recueillir les voix des plénipotentiaires, la majo- 
rité de quatre puissances contre trois aurait im- 
médiatement donné gain de cause au projet d'u- 
nion. 

Ce n'est pas le système que l'on suivit. Le pro- 
tocole de cette séance en renferme et en ex- 
plique les motifs dans les termes que voici : 

« M. le plénipotentiaire de France constate que 
si les avis diffèrent, il ne peut être douteux que 
toutes les puissances ne désirent trouver un ter- 
rain où elles puissent se rencontrer ; qu aucune 
d'elles ne saurait avoir la pensée d'imposer son 
opinion ; qu'il serait même fort difficile, ne fût-ce 
qu'à cause des positions particulières et excep- 
tionnelles, de procéder par voie de majorité; A 
espère par conséquent que, grâce au sentiment 
général de conciliation qui l'anime, la Conférence 
réussira à concerter une entente fondée sur des 
concessions mutuelles et réciproques, et de na- 
ture, ainsi que l'indiquait M, le plénipotentiaire 
de la Grande-Bretagne, à satisfaire autant que 
possible tous les intérêts. 

» La Conférence décide qu'elle recherchera 
dans sa prochaine réunion une combinaison des- 
tinée à concilier, autant que faire se pourra, 
toutes les opinions. » 

La libre discussion qui doit présider à la réu- 
nion d'États souverains ; l'indépendance absolue 
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de leurs votes, riiiadmissibilité de toute coerci- 
tion, même morale, pour imposer à la minorité 
les décisions de la majorité, sont autant de corol- 
laires naturels de l'autonomie de TEurope. 

Quand même le projet de rachat de la Vénétie 
réunirait tous les sufiFrages du congrès, moins la 
voix de TAutriche, directement intéressée dans la 
question, le vote du congrès deviendrait illusoire 
devant le simple refus de la cour de Vienne d'y 
souscrire. 

D'après les dispositions très positives de l'ar- 
ticle 4 du protocole d^ Aix-la-Chapelle, signé le 1 5 
octobre 1818 par toutes les grandes puissances, 
la réunion du congrès ne saurait même avoir lieu 
qu'à la suite d'une invitation formelle de la part 
de TAutriche, puisque l'objet de la réunion aurait 
trait à une affaire spécialement liée aux intérêts 
de cette puissance. 

Nous n'avons jusqu'ici touché que les difficultés 
de forme qu'implique la réunion d'un congrès 
pour le rachat de la Vénétie. Il nous reste à ex- 
poser les difficultés qui tiennent au fond même de 
la question, et dont on va voir la portée poH- 
tique. 
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|4^ projet de mciiiat île lu Vénéile et l'Bwpepe» 

Le corps diplomatique étranger, résidant à Tu- 
rin, ne compte plus aujourd'hui que cinq chefs de 
légation, savoir : les représentants delà Belgique, 
de la Grande-Bretagne, du Portugal, de la Prusse 
et de la Suisse. Quant au ministre de Prusse, ce 
n'est plus un mystère pour personne, que s'il reste 
accrédité auprès du roi Victor-Emmanuel, c'est 
afin de pouvoir protester au nom de l'Allemagne, 
lorsque surviendront des éventualités plus graves, 
auxquelles il faut s'attendre , d'après la marche 
précipitée des événements en Italie.' Il sera rap- 
pelé ensuite à son tour. L'interruption des rap- 
ports officiels (1 ) entre la plupart des cours euro- 

(1) Lorsque le Jfant(et«r annonça le rappel du baron de Tal- 
leyrand, il eut soin d'ajouter que le gouvernement français ne 
laissai! plus à Turin qu'un chargé des affaires^ ce qui, dans le 
langage de la diplomatie, indiquait nettement la rupture des 
relations officielles. II y a entre un chargé d'affaires et le chargé, 
des affaires la différence essentielle que l'un est accrédité au- 
près du ministre des affaires étrangères du gouvernement 
près duquel il réside, et jouit partant du caractère diplomati- 
que et officiel; l'autre, n'étant pas accrédité, est^isans qualité 
officielle aucune. 
L Avant l'élection de^Louis-Napoléon, la République française 
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péennes et celle de Turin, est un fait trop élo- 
quent pour laisser admettre des doutes sur les 
véritables dispositions des cabinets étrangers à 
regard du roi Victor-Emmanuel. 

Nous ne nions pas l'habileté avec laquelle on 
plaide en faveur de l'annexion de la Vénétie à la 
Sardaigne, mais après le blâme aussi sévère 
qu'unanime dont, àpeu d'exceptions près, l'Europe 
entière a flétri les spoliations sans nom que le 
Piémont a déjà accomplies ou qu'il poursuit inces- 
samment, en foulant aux pieds les règles inter- 
nationales, en violant les lois de la morale et de 
la justice, en se mettant au-dessus du droit des 
gens, malgré le conseil de ses alliés et les remon- 
trances des puissances amies, il nous paraît impos- 
sible de croire que l'Europe, ainsi bravée, veuille 
donner une prime d'encouragement aux insatia- 
bles convoitises et à l'indomptable ambition de la 
maison de Savoie, en passant au doigt de Victor- 
Emmanuel Tanneau d'or de l'ancienne reine de 
l'Adriatique. 

Un des plus illustres hommes d'état français, 
qui commandele respect universel par l'élévation 
de ses idées et par la fermeté et l'indépendance 
de son caractère, a résumé en un seul mot les ti- 
raillements et les défaillances de la diplomatie, 

n'étant pas reconnue par l'Europe, les membres du corps di- 
plomatique étranger restèrent à Paris sans caractère officiel. 
Ils ne furent accrédités qu'auprès de l'élu du 2 décembre. 
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en présence des efiForts redoublés du Piémont de- 
puis 1856, pour organiser à son profit exclusif 
une levée de boucliers générale au-delà des Alpes: 
— a Ce n'est pas la politique de la France ^ a-t-il 
dit, c'est la lâcheté de V Europe qui a provoqué 
la dernière guerre en Italie l » 

Soit crainte de surexciter Texaltatîon politique, 
déjà assez périlleuse des Italiens , soit calcul et 
désir de laisser retomber sur le Piémont seul toute 
la responsabilité des inévitables insuccès qui Tat- 
tendent, les grandes puissances n'ont pas voulu 
arrêter le roi Victor-Emmanuel sur la pente fa- 
tale où glisse sa couronne. Leur attitude passive 
ne saurait, tant s'en faut, autoriser Tillusion que 
ces mômes puissances puissent jamais s'identifier 
avec sa cause au point d'adopter le projet du ra- 
chat de Venise, et d'en poursuivre la réalisation, 
même au prix d'une nouvelle guerre contre l'Au- 
triche, qui est plus que jamais résolue à défendre 
ses droits l'épée à la main. 

Commençons par l'Angleterre. 

II n'est pas nécessaire de remonter aux négo- 
ciations de 1 848, lorsque, dans des circonstances 
analogues, le Piémont voulut exiger l'évacuation 
absolue de l'Italie par l'Autriche, comme con- 
dition essentielle de la pacification de la pres- 
qu'île, et que la médiation anglo-française prit au 
contraire pour base la garantie de la ligne de 
TAdige en faveur de la cour de Vienne ; nous ne 
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reviendrons pas noil plus sûr les détails très con- 
nus de la mission de lord Cowley à Vienne, au 
commencement de Tannée 1859; ni sur les cé- 
lèbres quatre points, proposés en janvier 1 860, 
par lord John Russell lui-même pour le règle- 
ment définitif des complications italiennes, et 
dont le troisième point avait pour objet de laisser 
la Vénétie en dehors de toute négociation entre 
les puissances ; nous nous arrêterons uniquement 
à la dépêche adressée, le 31 août dernier, par 
ord John Russell au représentant britannique à 
Turin, dépêche qui a eu un si grand retentisse- 
ment. 

' « Le roi de Sardaigne,— dit le chef du Foreign-Office,— était 
libre de ne pas accepter les préliminaires de Villafranca et la 
convention de Zurich ; mais, après avoir renoncé à la conti- 
nuation de la guerre, et avoir donné sa parole royale de vivre 
en paix et en amitié avec V Autriche, il n'est plus libre mainte- 
nant de méconnaître ces obligations et de tenter une agression 
sans prétexte contre un souverain voisin. 

» Il est clair, d'ailleurs, que, dans le cas présent, les motifs 
d'intérêt sont d'accord avec les prescriptions du devoir. Une 
attaque contre l'armée autrichienne, abritée par de redouta- 
bles forteresses, n'est pas une entreprise dont on puisse rai- 
sonnablement attendre le succès. Mais, si une attaque de ce 
genre échouait, elle offrirait à l'Autriche l'occasion, peut-être 
désirée, de restituer les Romagnes au Pape et la Toscane au 
grand-duc. 

» On a des motifs pour croire que ni l'un ni l'autre de ces 
actes ne serait considéré par la France comme incompatible 
avec le traité de Zurich ; mais, en tout cas, ils exposeraientaux 
plus grands hasards l'indépendance de l'Italie et sa pacifica- 
tion future. Le roi de Sardaîgne y gagnera, il est vrai, la Lom- 
bardie, Parme etModène; mais, perdant la Savoie, Nice et la 
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Toscane, il ne sera plus en mesure de tenir tète à VÀutriche^ 
qui combat pour une bonne cause, pour la défense deVintégrité 
de son territoire, pour la réhabilitation de son honneur mili- 
taire, La seule chose qui resterait à la Sardaigne, dans un 
semblable conflit, serait d'amener de nouveau la France sur le 
champ de bataille et d'allumer une guerre européenne. Le 
comte de Cavour aurait tort de se livrer à des illusions aussi 
dangereuses. Les grandes puissances sont résolues [are beat) 
de maintenir la paix, et la Grande-Bretagne a, dans la mer 
Adriatique, des intérêts sur lesquels elle veille avec la plus 
grande sollicitude. » 

II serait impossible, ce nous semble, d'ajouter 
plus de poids aux arguments développés jusqu'ici 
par nous, que ne le fait lord John Russell avec 
toute l'autorité de sa parole et de sa position offi- 
cielle. 

Il est vrai que, deux mois après, lord John Rus- 
sell envoyait au même agent diplomatique une 
seconde dépêche, datée du 2î7 octobre, par la- 
quelle le principal secrétaire d'état de S. M. Bri- 
tannique semblait prendre en main la défense du 
roi Victor-Emmanuel contre la censure sévère 
par laquelle r Autriche, la France et la Prusse 
avaient accueilli la double invasion des Etats de 
l'Eglise et du royaume de Naples, par les troupes 
piémontaises. 

Outre que la seconde dépêche de lord John 
Russell ne contient pas la moindre allusion à la 
Vénétie, et laisse pourtant subsister intégralement 
les motifs de la première dépêche en faveur de la 
conservation de cette province italienne aux mains 
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de r Autriche, il n^est peut être pas sans intérêt de 
scruter le mobile secret qui a pu guider la plume 
du noble lord, quand il a rédigé la missive du 
27 octobrer dernier. 

Le conflit survenu, durant la dernière session 
parlementaire, entre la chambre des communes 
et la chambre des lords, au sujet des droits sur le 
papier, faillit renverser le cabinet Palmerston- 
Russell. La question n'étant pas encore vidée me- 
nace toujours de causeries plus sérieux embarras 
aux ministres. Afin de conjurer l'orage, lord John 
Russell imagina de faire au cabinet de Vienne des 
ouvertures pour la conclusion d'un traité de com- 
merce, en vertu duquel l'Autriche faciliterait l'ex- 
portation des chiffons pour l'Angleterre. Ces ou- 
vertures furent accompagnées de force protesta- 
tions amicales. Un haut fonctionnaire d'Autriche 
se trouvant, au mois de juillet dernier, à Londres, 
où il eut une longue conversation avec lord Pal- 
merston, celui-ci alla jusqu'à dire que rien ne te- 
nait plus à cœur aux ministres de S. M. Britan- 
nique, que de resserrer les liens d'une étroite 
amitié avec l'Autriche, la plus ancienne alliée de 
l'Angleterre; car, ajouta le premier ministre : 
« L'Autriche est, à nos yeux, une citadelle placée 
au centre de l'Europe, et qui peut servir à proté- 
ger nos intérêts sur le continent, tant du côté de la 
Russie que du côté de la France. » 

Malgré tout ce que de pareilles avances offraient 
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de séduisant, le gouvernement autrichien refusa 
de souscrire à des concessions commerciales qui 
auraient consommé la ruine des fabriques de pa- 
pier de l'Autriche. Favoriser l'exportation des 
chiflFons pour l'Angleterre, n'aurait été autre chose 
que rendre la concurrence plus dangereuse au 
travail national. 

Le refus du cabinet de Vienne n'arriva à Lon- 
dres qu'après le départ pour Turin de la dépêche 
de lord John Russell, datée du 31 août ; c'est ce 
qui explique le changement de langage qu'on ob- 
serve dans la Note postérieure du 27 octobre, 
bien que cette dernière, ainsi que nous l'avons 
fait ressortir, ne modifie en rien les principes 
énoncés par le noble lord comme devant être la 
base de la politique anglaise à l'égard de la 
Vénétie. 

Au surplus, l'Irlande et les îles Ioniennes se 
sont émues de la dépêche du 27 octobre ; elles se 
sont empressées de rétorquer contre lord John 
Russell ses propres arguments, et de lui prouver 
que le gouvernement de la Grande-Bretagne pra- 
tique tout autrement chez lui ces doctrines dont 
il se fait sans danger l'ardent défenseur au dehors. 

Malgré tout ce qu'ont pu insinuer les journaux, 
nous savons pertinemment que, jusqu'ici, le cabi- 
net anglais, ni directement, ni indirectement, n'a 
laissé entrevoir à Vienne l'intention d'entamer, 
nous ne dirons pas une négociation^ mais même 
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upe conversation au sujet de Tabandon de la 
Vénétie. 

Avec quelque force que le courant de T opi- 
nion publique se soit prononcée, au-delà du dé- 
troit, en faveur du rachat, et quelque influence 
que ce courant puisse exercer sur un gouverne- 
ment parlementaire, lord John Russell sent trop 
bien que le comte de Rechberg n'aurait qu'à lui 
opposer la dépêche anglaise du 31 août, pour cou- 
per court à toute insinuation du Foreign-Office 
sur l'opportunité du rachat de la Vénétie. 

Un membre du parlement ionien vient de rendre 
au cabinet de Vienne la partie encore plus belle. 
M. A. Danddo a adressé, le 1 3 novembre dernier, 
à lord John Russell, une lettre qu'ont reproduite 
les feuilles de Londres. Se fondant sur la Note du 
27 octobre, qui déclare que tout peuple a le droit 
de choisir le gouvernement qui lui plaît et lui con- 
vient le mieux, M. Dandolo exprime la confiance 
que le cabinet anglais n'hésitera point à accomplir 
désormais le vœu le plus ardent du peuple ionien, 
qui réclame son indépendance, pour se réunir 
d'âme et de cœur à sa mère-patrie, la Grèce libre, 
et pour se placer sous V égide de son roi bien- 
aimé. 

Consacré, sur la proposition de M. Dandolo, par 
un vote unanime du parlement ionien dans la ses- 
sion de 1858, ce vœu constitue l'expression lé- 
gale du sentiment national dont le gouvernement 
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anglais ne saurait méconnaître ni la spontanéité 
ni l'unanimité. 

Tout en remerciant S. M. Britannique du pro- 
tectorat dont elle a couvert jusqu'ici les îles 
Ioniennes, celles-ci,ditM.Dandolo, se considèrent, 
en vertu de la dépêche de lord John Russell, 
comme désormais déliées du pacte qui les ratta- 
chait jusqu'ici à la couronne britannique. 

Que le chef du Foreign-Office vienne mainte- 
nant conseiller au cabinet de Vienne l'abandon de 
la Vénétie, le comte de Rechberg n'a q\x'k lui 
dire : « Ajoutez au conseil l'exemple, commencez 
par rendre la liberté aux îles Ioniennes, et nous en 
causerons après. » 

On n'a pas besoin d'être prophète pour deviner 
que l'Angleterre ne se dessaisira jamais des clés 
de l'Adriatique pour favoriser le rachat de la Vé- 
nétie. 

La France, l'alliée du Piémont durant la dernière 
campagne en Lombardie, est en même temps si- 
gnataire de la paix préliminaire de Villafranca, et 
elle figure comme partie directement contractante 
aux traités de Zurich. 

Elle ne saurait s'affranchir des engagements 
contractés, soit à Villafranca, soit à Zurich, sans* 
reconnaître implicitement à l'Autriche le droit d'en 
faire autant. 

Or, c'est une justice à rendre à la loyauté de la 
Cow des Tuileries, ^e jamais, et dans aPQWie 
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occasion, elle ne s'est considérée comme délivrée 
de ses engagements, par suite des événements 
survenus postérieurement en Italie. 

Comment alors concilier la supposition que la 
France veuille et puisse donner son appui au 
projet du rachat de la Vénétie, avec la stipulation 
si formelle de Villafranca, en vertu de laquelle 
la Vénétie restera som la couronne de V Empe- 
reur d'Autriche ? 

Dans les pourparlers de Villafranca, Napo- 
léon III toucha, il est vrai, quelques mots d'une 
combinaison bien plus compatible avec l'honneur 
et les intérêts de S. M. Apostolique. 

La Vénétie aurait été érigée en État indépen- 
dant, à la tête duquel aurait été placé un archiduc 
d'Autriche. L'Empereur des Français n'avait mis 
en avant cette combinaison, qu'en vue de facili- 
terla réalisation de la Confédération italienne, nul- 
lement pour contribuer à l'agrandissement du 
Piémont. 

Néanmoins, en présence de la résolution ar- 
rêtée de François-Joseph P*", de ne point laisser en- 
gager la négociation sur un pareil terrain, la pro- 
position aussitôt faite, fut aussitôt abandonnée, 
tîomme tout le monde peut s'en convaincre par le 
récit authentique de l'entrevue de Villafranca, re- 
tracé dans V Histoire de la Campagne d'Italie, par 
le baron de Bazancourt. 

En dehors des engagements pris à l'égard de la 
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courde Vienne, un sentiment de haute convenance 
impose à la France une réserve rigoureuse, par 
rapport à toute nouvelle combinaison relative à 
l'abandon de la Vénétie. Nous sommes portés à 
croire que le cabinet français songe d'autant 
moins à s'écarter de cette réserve, qu'il ne sau- 
rait supposer à l'Empereur d'Autriche l'intention 
de faire aujourd'hui au Piémont une concession, 
que le lendemain de Solferino il avail déjà refusée 
à l'Empereur des Français. 

La cour des Tuileries ne saurait donc appuyer 
une négociation dentelle doit prévoir d'avance 
l'inévitable échec. 

La Prusse, qui réunit au caractère de grande 
puissance européenne , la position d'État confé- 
déré allemand, ne peut prendre en Italie une atti- 
tude telle que ses devoirs fédéraux se trouvent en 
opposition avec sa politique générale de puis- 
sance européenne. Nous nous réservons de con- 
sacrer un chapitre spécial à l'examen de la ligne 
politique que les précédents historiques et les 
exigences stratégiques tracent assez exactement 
à la Confédération germanique, en face de cer- 
taines éventuahtés résultant des complications 
italiennes. 

En ce moment, nous ne voulons envisager la 
Prusse, qu'en sa qualité de grande puissance fai- 
sant partie de l'aréopage européen. 

La dépêche bien connue que le baron de Schlei- 
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fiite adressait, le 43 octobre dernier, au comte 
Cavour, par l'entremise du représentant prussien 
à Turin, nous dispense de faire ressortir quelle 
profonde ligne de démarcation sépare le principe 
de nationalité, tel que le pratique le Piémont, de la 
manière dont l'entend la Prusse. Cette dernière 
puissance conteste positivement, qu'il soit permis 
à un gouvernement régulier de céder aux exigen- 
ces des aspirations nationales autrement que par 
la voie légale des réformes, en respectant les droits 
existants. 

C'est indiquer on ne peut plus clairement, que la 
Prusse ne prêterait la main à aucune combinaison 
destinée à exercer une pression morale sur l'Au- 
triche, pour que cette dernière abandonne, malgré 
elle, ses droits sur la Vénétie. 

Les incessantes menaces de Garibaldi, pro- 
clamant hautement qu'au printemps prochain il 
marchera à la conquête de la Vénétie, ont dû né- 
cessairement entrer en ligne de compte dans les 
délibérations qui ont eu lieu dernièrement à Tœ- 
plitz et à Varsovie. 

L'Autriche, en déclarant sa ferme résolution de 
se tenir sur la défensive jusqu'à ce qu'elle fût at- 
taquée, s'empressait d'ajouter qu'elle se sentait 
assez forte, pour soutenir avec ses propres moyens 
le choc de l'Italie entière et de se maintenir sans 
aucun secours étranger en possession de la ligne 
du MinciOi II fut convenu à Tœplitz, entre l'empe- 
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reur François-Joseph P^ et le Prince-Régent de 
Prusse, que T Autriche n'invoquerait l'intervention 
armée de la Confédération germanique, que si 
une puissance non italienne, s'écartant du sys- 
tème de non-intervention, venait au secours du 
Piémont contre l'Autriche. 

L'appui de la Prusse pour conserver la Vénétie 
est, en pareil cas, positivement acquis à l'Autriche 
en vertu d'un engagement solennel du Prince-Ré- 
gent, dont la parole royale rend superflu tout acte 
écrit. C'est donc une hypothèse plus que gratuite 
que d'ériger le cabinet prussien en champion du 
projet du rachat de Venise, parce que les feuilles 
radicales d'Allemagne, de connivence avec la ré- 
volution italienne, s'y montrent favorables. 

Le but principal de l'entrevue de Varsovie n'é- 
tait autre que la réconciliation des deux cours de 
Vienne et de Pétersbourg, sous les auspices du 
Prince-Régent de Prusse. Hàtons-nous d'ajouter 
qu'aucune pensée hostile à la France n'y a trouvé 
place, ainsi que la cour des Tuileries a été à même 
de s'en convaincre, par les explications franches 
et cordiales que les trois puissances du Nord se 
sont empressées de lui fournir spontanément à ce 
sujet, avant et après l'entrevue. 

On a prétendu, dans certains journaux, que le 
but de la rencontre des trois souverains à Varso- 
vie aurait manqué, l'Autriche n'ayant pas voulu 
souscrire aux exigences de la Russiq relativement 
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à la révision du traité de i 856. Or, la convention 
inséréedans Tinstrumentdepaix du 30 avril 1 856, 
et qui concerne plus particulièrement la Russie, 
ne peut, d'après l'article 14 du traité de 1856, être 
ni annulée ni modifiée sans V assentiment de tou- 
tes les puissances signataires. A quoi aurait pu 
servir à la Russie d'avoir l'assentiment de l'Autri- 
che, sans l'assentiment préalable des puissances 
occidentales, lequel nous paraît plus que douteux? 
La vérité est qu'à Varsovie, aucune allusion au 
traité de 1 856 n'a été faite, par qui que ce soit, 
encore moins le vœu d'en obtenir une modifica- 
tion a-t-il été exprimé par la Russie. Le Czar a dû 
plutôt faire observer que les affaires d'Europe 
étaient déjà trop embrouillées, pour pouvoir son- 
ger à s'occuper de l'état actuel de l'Orient. 

Le rappel de la légation russe de Turin, marque 
d'une manière assez accentuée l'impression pro- 
duite sur l'esprit de l'Empereur Alexandre II par 
les derniers événements en Italie. Nous savons 
particulièrement que, dans la conférence qui eut 
lieu à Varsovie, le 25 octobre, entre les trois sou- 
verains, assistés de leurs ministres, le Czar, prenant 
le premier la parole, a flétri dans les termes lesplus 
énergiques les actes du Piémont, déclarant, ainsi 
que du reste la dépêche, adressée au comte Ca- 
vour le 28 septembre (1 octobre) dernier par le 
prince Gortschakoff, le laissait assez entrevoir, que 
la Russie était irrévocablement décidée à ne ja- 
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mais reconnaître les chana;ements territoriaux 
survenus dans la presqu'île, en dehors du traité de 
Zurich, 

Ce n'est pas à coup sûr avec de semblables 
dispositions que l'Autocrate de toutes les Russies 
voudrait peser de son influence pour ménager au 
Roi Victor-Emmanuel l'annexion de la Vénétie. 

Au contraire, d'après une autorité très compé- 
tente, il faudrait attendre de la cour de Péters- 
bourg une opposition formelle à cette an- 
nexion. 

A l'époque de l'entrevue de Varsovie, parut à 
Genève une brochure des plus remarquables qui 
avait pour titre : « Des intérêts européens en Italie^ 
ou ce que peut vouloir la conférence de Varso- 
vie. » Bien que l'auteur se cachât sous la qualifi- 
cation smonYme à' un ancien diplomate, onsutbien- 
tôt que cet écrit émanait de M. Fonton, qui a 
rempli pendant plusieurs années les fonctions de 
ministre plénipotentiaire de Russie près la Con- 
fédération germanique, et ne les a quittées que 
depuis peu. 

Après avoir fait ressortir les dangers qui pour- 
raient résulter des agrandissements du Piémont, 
si l'Europe laissait cet Etat en possession de po- 
sitions agressives qui menaceraient directement 
les Etats voisins, ou y entretiendraient des inquié- 
tudes incessantes, l'écrivain diplomate ajoute : 

« La France s'est déjà prémunie contre ce danger en se fai- 
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sant céder Nice et la Savoie, et, par conséquent, la clé des 
Alpes. 

» Ce remaniement territorial, accepté par l'Europe parce 
qu'il était le résultat d'une transaction entre deux Etats indé- 
pendants, doit reporter l'attention de l'Europe sur un autre 
point qui en fait la contre-partie, et nommément sur la Vé- 
nétie. 

» Le nouveau royaume d'Italie, maître de la ligne du Mincio, 
du cours du Pô et de Venise, ets'étendant ainsi jusqu'à l'Adria- 
tique, occuperait une position agressive contre la Turquie que 
l'Europe ne saurait lui confier depuis qu'il a cédé les clés des 
Alpes à son voisin d'occident. 

» Les mômes considérations, fort judicieuses, que la France 
a mises en avant pour acquérir ces dernières, doivent engager 
PEurope à garantir à V Autriche ses possessions actuelles jws- 
qu^au Uincio. 

» La nationalité et les limites géographiques ne sont pas seu* 
les décisives pour la constitution des corps sociaux. Les néces- 
sités stratégiques forcent souvent de s'écarter des unes et des 
autres. La possession de la Vénétie par V Autriche est un intérêt 
européen, et il est impérieusement commandé à VEurope de 
veiller à ce quHl soit sauvegardé. » 

Nous le répétons, M. Fonton a pris une part trop 
importante dans les négociations internationales 
de la Russie, pour n'avoir pas été à môme de scru- 
ter la pensée intime du cabinet de Pétersbourg à 
regard de Tltalie. 

Il s'est évidemment inspiré des instructions dont 
son gouvernement avait dû le munir pour le cas 
éventuel où la Confédération germanique serait 
saisie de la question de garantie relativement à la 
ligne du Mincio. 

Nous allons à notre tour aborder ce grave sujet. 
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VI 



La Confédération g^ermaniqae et la llg^ne dn Mincio. 



« La Vénétie — lisons-nous dans la brochure 
dont il s'agit — ne cesserait d'être une charge çt 
un danger, au point de vue de la défense du terri- 
toire, que si, jugée nécessaire à la sûreté de l'Al- 
lOTfiagne, elle était admise dans la Confédération, 
et si ses places fortes étaient déclarées forteres- 
ses fédérales. 

» Mais cette faveur que, pendant quarante ans 
de paix, l'Autriche a vainement réclamée de la 
Prusse, alors qu'elle n'eût pas même été discutée 
par les peuples allemands, cette faveur qu'elle 
n'a pu obtenir au moment où le canon français 
tonnait aux portes de Vérone, est rendue depuis 
une année matériellement impossible par l'in- 
fluence que le mouvement révolutionnaire et 
unitaire de l'Italie exerce sur les sentiments du 
peuple dans les États secondaires. 

» L'exemple de l'Italie imprime aujourd'hui 
aux aspirations des masses en Allemagne une 
direction plus positive. La prudence et la loyauté 
du Régent de Prusse ont réussi jusqu'à ce jour à 
contenir ce mouvement latent et puissant de l'o- 
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pinion populaire. Mais, si la situation se compli- 
quait par une démarche de TAutriche de nature à 
compromettre la nationalité allemande dans ses 
débats personnels avec la nationalité italienne, nul 
ne peut prévoir les éventualités que cette situation 
nouvelle ferait naître, ni les dangers intérieurs et 
les nouveaux devoirs qu'elle pourrait imposer au 
cabinet de Berlin. » 

Autant de lignes, autant d'erreurs I L'auteur de 
la brochure, fort peu au courant, ce nous semble, 
de ce qui s'est passé en Allemagne durant l'épo- 
que dont il parle, confond deux questions qui 
appartiennent à un ordre d'idées très-distinct. 

L'agrégation explicite et effective, à la Confédé- 
ration germanique, des provinces non allemandes 
de l'Autriche, dont il fut question en 4851, se 
trouve virtuellement écartée par le diplôme impé- 
rial du 20 octobre dernier. Cet acte décisif, en 
restituant à toutes les provinces de la Monarchie 
autrichienne leur autonomie, basée sur le droit 
historique, fait disparaître les nécessités du sys- 
tème unitaire de centralisation, sur lesquelles le 
cabinet de Vienne se fondait en 1 851 pour deman- 
der l'incorporation de ses possessions non alle- 
mandes dans la Confédération germanique. 

Mais, de ce que l'Autriche ne songe pas et ne 
saurait plus songer à demander à l'Allemagne la 
transformation du quadrilatère autrichien en for- 
teresses fédérales, il s'en faut de beaucoup que la 
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ligne du Mincio ait perdu aux yeux de T Allemagne 
méridionale son importance stratégique, et que 
rAutriche ne'puisse plus désormais obtenir pour 
cette possession la garantie qui, comme nous 
allons voir, lui a été votée en 1 848 par la Consti- 
tuante allemande, siégeant dans l'église de Saint- 
Paul, à Francfort. 

Et d'abord, n'oublions pas de constater qu'à 
l'origine de la Confédération germanique, il n'a 
tenu qu'à rAutriche d'y faire entrer le royaume 
lombard-vénitien, comme partie intégrante. 

Les bases générales du pacte fédéral ont été, 
tout le monde le sait, reproduites dans l'acte final 
de Vienne en onze articles, formant les numéros 
53-63 de l'instrument général du 9 juin 1815. 
Voici comment s'exprime l'article 53 de l'acte 
final de Vienne : 

(( Les princes souverains et les villes libres 
d'Allemagne, en comprenant dans cette transac- 
tion LL. MM. l'empereur d'Autriche, les rois de 
Prusse, de Danemark et des Pays-Bas, et nommé- 
ment l'empereur d'Autriche et le roi de Prusse 
pour toutes celles de leurs possessions qui ont 
anciennement appartenu à V Empire germanique^ 
le roi de Danemark pour le duché de Holstein, 
le roi des Pjays-Bas pour le grand *• duché de 
Luxembourg, établissent entre eux une confédé- 
ration perpétuelle qui portera le nom de Confédé- 
ration germanique. » 
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Pour bien sai&ir la portée de cette stipulation, 
on doit se rappeler que la majeure partie des pos- 
sessions italiennes, échues à l'Autriche, en vertu 
des traités de Vienne, avaient jadis appartenu au 
Saint-Empire. Témoin, le duc Victor- Amédée de 
Savoie, qui, tout en se ménageant, par la paix de 
Turin (25 octobre 1703), une fraction très-con- 
sidérable du duché de Milan, fut tenu de recon- 
naître que les nouveaux territoires ne lui étaient 
cédés que pour les tenir de V Empereur et de 
VEmpire, et sauf le domaine direct de l'Empire 
(article 5 du traité de 4703). 

Rien n'était donc plus facile pour l'Autriche» 
qui exerçait une si grande influence sur les déli- 
bérations du Congrès de Vienne, que de faire 
comprendre le royaume lombard-vénitien dans 
la catégorie des domaines, lesquels ayant an- 
ciennement appartenu à V Empire germanique, de- 
vaient également entrer dans la nouvelle Confé- 
dération germanique. 

Tout au contraire, dès la première Conférence, 
que le prince de Metternich eut , le 1 3 septembre 
1814, avec le prince de Hardenberg, premier 
plénipotentiaire de Prusse, afin d'établir une 
entente préliminaire touchant les bases du pacte 
fédéral, l'archichancelier d'Autriche produisit un 
projet élaboré par le cabinet de Vienne. Ce 
travail était divisé en quarante et un articles, dont 
le second était conçu en ces termes : 
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» Cette Confédération comprendra les domai- 
nes appartenant à la maison d'Autriche, suivants : 
Salzbourg, le Tyrol, Bergtolsgaden, le Vorarl- 
berg et ce que la maison archiducale pourra 
obtenir sur le Haut-Rhin. Tout ce que possède la 
Prusse sur la rive gauche de l'Elbe, ainsi que 
tous les états allemands tels qu'ils sont limités par 
la mer Baltique, l'Eyder, la mer du Nord, ainsi que 
par les territoires des Pays-Bas, de la France et 
de la Suisse. 

)) Les domaines autrichiens et prussiens qui ne 
sont point nommés ici, resteront en dehors de la 
Confédération^ afin que V application de toutes les 
lois fédérales aux états appartenant à la Confé- 
dération^ rencontre moins de difficultés, et afin de 
mieux resserrer entre eux les liens fédéraux. (1) » 
Le Congrès de Vienne, en posant les assises de 
la Confédération germanique, avait abandonné à 
la Diète de Francfort le soin d'en poursuivre et 
d'en achever le développement, d'après les rè- 
gles générales arrêtées et consignées dans l'Acte 
final du 9 juin \ 84 5. Lorsque la Diète eut, en 1 81 8, 
à dresser la liste exacte des états formant désor- 
mais la Confédération germanique, le cabinet de 
Vienne, par une note motivée, datée du 6 avril 
même année, déclara de nouveau, conformément 
au projetprimitif duprince de Metternich, que, quoi- 
que laLombardie fît jadis partie d'un état allemand, 

(l).ilctes ck Congrès de Vimne^ par iQuber, T. I, page 46. 
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et aurait dû, par conséquent, être portée sur la 
liste des provinces allemandes, elle n'y figurait 
pas, afin de ne pas transporter la ligne frontière de 
la Confédération germanique au delà des Alpes. » 
Et notez-le bien,rAutriche,dans la dépêche du 
6 avril 181 8, n'employapoint l'expression ligne de 
défense^ comme on le répète assez souvent d'une 
manière toute gratuite, mais elle se servit du terme 
ligne frontière^ qui implique un sens tout diffé- 
rent. Si, par un acte de son initiative propre, elle 
restreignait les frontières de la Confédération, il 
ne pouvait pas lui appartenir de changer les 
conditions stratégiques de l'Allemagne, invaria- 
blement déterminées par les limites naturelles de 
la ligne duMincio. 

Cette dernière considération nous explique onne 
peut plus clairement, pourquoi le pouvoir central 
allemand intervint, en 1 848, pour revendiquer la 
ligne du Mincio et la maintenir sous la loi de l'Au- 
triche, bien que le royaume lombard-vénitien 
fût resté en dehors des frontières de la Confédé- 
ration germanique, sur la demande expresse de 
l'Autriche elle-même. 

L'effroyable tourmente, que la seule nouvelle 
de la révolution de février fit éclater dans toute 
l'Allemagne, ne saurait être comparée en rien aux 
dispositions et à l'attitude actuelle des populations 
d'outre-Rhin. On vit pourtant, en septembre 
4 848, des envoyés du vicaire de l'Empire allemand 
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partir pour Paris, Londres et Turin, chargés de 
déclarer à la France, à la Grande-Bretagne et à 
la Sardaigne, que TAlIemagne considérait la ligne 
du Mincio comme indispensable pour la défense 
de ses frontières méridionales, et qu'elle aiderait 
de toutes ses forces l'Autriche à se maintenir en 
possession de cette ligne. 

M. Bastide, qui était alors ministre des affaires 
étrangères de la République française, répondant, 
il y a environ deux ans, dans une brochure spé- 
ciale, à l'ouvrage de lord Normandy sur les évé- 
nements de 1 848, où le noble lord attaque la con- 
duite du gouvernement républicain à l'égard de 
l'Italie, objecte l'intervention de la Diète consti- 
tuante de Francfort, au nom de laquelle M. de Rau- 
mer vint lui signifier, que la ligne du Mincio était 
indispensable à la défense du territoire fédéral. 

Quelques journaux ont attribué uniquement aux 
liens de parenté existant entre le vicaire de l'Em- 
pire et la cour de Vienne l'appui prêté à l'Autri- 
che par le pouvoir central de Francfort en cette 
circonstance. Ces journaux semblent avoir oublié 
que la mission des envoyés du vicaire de l'Em- 
pire avait été motivée par un vote formel de la 
Constituante de Francfort, appelée à se pronon- 
cer sur la proposition du colonel de Radowitz, dé- 
puté prussien, ancien ministre plénipotentiaire de 
Prusse près la Diète fédérale et aide de camp du 

roi Frédéric-Guillaume IV. 

5 
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M. de Radowitz, insistant sur Timportance stra- 
tégique de la ligne du Mincio pour TAllemagne, 
avait formulé une proposition destinée à assurer 
à rAutriche le secours nécessaire pour se main- 
tenir en possession de cette ligne. La proposition 
fut aussitôt déférée à l'examen d'une commis- 
sion, qui, dans la séance publique du 12 août 
4848, présenta son rapport, dont les conclusions 
favorables furent, à une immense majorité, ren^^ 
voyées séance tenante au pouvoir central, dans 
la confiance qu'il saura sauvegarder , dans cette 
question^ les intérêts de V Allemagne. 

Le renvoi du rapport au pouvoir central impli- 
quait nécessairement l'adoption de la proposition. 
Il entre dans les usages de la vie parlementaire 
de laisser aux gouvernements une certaine lati- 
tude pour les négociations internationales, afin de 
ne pas gêner par trop leur action, et de leur faire 
supporter la responsabilité du succès ou de Tin- 
succès. Ce vote avait toute la valeur qu'avait au- 
trefois, en France, la prise en considération et le 
renvoi au ministre compétent. Le gouvernement 
provisoire, en France, le sentit si bien que, depuis 
la mission de M- de Raumer à Paris, non-seule- 
ment il ôta à Charles-Albert tout espoir d'ob- 
tenir le secours de la République, mais qu'il se 
refusa même à lui accorder un général français 
pour commander l'armée piémontaise. 

Voilà, dans sa nudité historique, quelle fut l'atti- 
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tude de T Allemagne en ,1 848, alors que Tinflluence 
du mouvement révolutionnaire et unitaire de l'I- 
talie se manifestait d'une manière bien plus péril-* 
leuse qu'aujourd'hui contre l'Autriche. La déma- 
gogie allemande, unie au soi-disant parti de 
Gotha, ne poursuivait alors rien moins que l'ex- 
clusion de la maison des Habsbourg du sein de la 
Copifédéralion germanique. 

Nous voudrions savoir où l'auteur de la bro- 
chure a puisé ses renseignements pour pouvoir 
affirmer que, lorsque le canon français tonnait, 
en 1859, aux portes de Vérone, l'Allemagne soit 
demeurée passive. 

Au retour de la campagne d'Italie, l'Empereur 
des Français reçut, dans la soirée du 19 juillet, au 
palais de Saint-Cloud, le Sénat, le Corps législatif 
et le.Qqnseil d'Etat, dont les présidents lui adres- 
sèrgn^ les plus chaleureuses félicitations au sujet 
de la glorieuse et prompte fin de la guerre. Dans 
la réponse de S. M., se trouvait le passage saillant, 
que voici : 

« Lorqu' après une heureuse campagne de deux 
mois, les armées française et sarde arrivèrent 
sous les murs de Vérone, la lutte allait inévita- 
blemeni changer de nature^ tant sous le rapport 
militaire que sous le rapport politique. 

» J'étais fatalement obhgé d'attaquer de front 
un ennemi rçtrancàé, derrière de grandes, forte- 
resses, protégé, contre toute diversion sur ses 
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flancs par la neutralité des territoires qui l'entou- 
raient, et, en commençant la longue et stérile 
guerre des sièges^ je trouvais en face V Europe en 
armes, prête, soit à disputer nos succès, soit à 
aggraver nos revers. » 

C'était dire assez nettement que l'Allemagne 
entière se disposait à intervenir dans la guerre en 
Lombardie, dès que la ligne du Mincio aurait été 
attaquée. 

En effet, dans une circulaire adressée, le 24 
juin 1859, par M. le baron de Schleinitz aux 
agents prussiens à l'extérieur, pour leur expliquer 
le but et la portée de la mobilisation des contin- 
gents fédéraux, décrétée par la Diète de Francfort, 
le ministre des affaires étrangères disait : 

« Appuyés sur une forte concentration mili- 
taire, nous avons l'intention, en nous efforçant de 
maintenir les possessions autrichiennes en Italie, 
de mettre en avant, au moment voulu, près des 
grands cabinets, la question de la paix et d'offrir 
notre médiation. » 

Quelque grand que fût le désir de la Prusse de 
rétablir la paix, cette puissance ne croyait pas, 
dans l'intérêt de l'Allemagne, pouvoir se dispen- 
ser d'assurer la possession de îa ligne du Mincio 
entre les mains de l'Autriche, avant de songer à 
offrir sa propre médiation. 

Indépendamment des sympathies que les Etats 
secondaires d'Allemagne témoignaient à l'Au- 
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triche, tant au sein de la Diète de Francfort que 
du haut de la tribune parlementaire, le passage que 
la Saxe et la Bavière donnèrent sur leurs terri- 
toires aux troupes envoyées par l'Autriche, dès 
la fin de mai 1859, en Italie, par les chemins de 
fer allemands, le Tyrol et le Vorarlberg, nous 
paraît assez concluant, surtout à raison des re- 
présentatations que la France s'était vainement 
hâtée de faire entendre à Dresde et à Munich, 
pour Tarrôter. 

L'entente, impossible à nier, qui s'est établie 
dernièrement à Tœplitz entre l'Empereur Fran- 
çois-Joseph P'' et le Prince-Régent de Prusse au su- 
jet deséventuahtés qui peuvent surgir en Italie (1), 
ne permet pas de douter que la cour de Berlin 
ne conserve plus que jamais, sur l'importance 

(1) La proclamation que le prince-régent, en montant sur le 
frône, a adressée le 7 janvier 1861 à son peitpie^ dit clairement: 

« Mes devoirs vis-à-vis de la Prusse sont identiques avec mes 
devoirs vis-à-vis de FAllemagne. Gomme prince allemand, j'ai 
l'obligation de fortifier la ï^russe dans la position qu'elle doit 
prendre, pour le salut de tous, parmi les États allemands, en 
raison de sa glorieuse histoire et de son organisation militaire 
développée. 

« La confiance dans le repos de l'Europe est ébranlée. Je 
m'efforcerai de conserver les bénédictions de la paix. Néan- 
moins, il pourrait surgir des dangers pour la Prusse et l'Alle- 
magne. Puisse alors ce courage plein de confiance en Dieu 
qui a animé la Prusse dans les grandes époques de son histoire, 
se retrouver en moi et mon peuple, et ce peuple me suivre 
avec fidélité, obéissance et persévérance dans mes voies! 
Puisse la bénédiction divine favoriser les tâches que la Provi 
dence m'a impoées I » 
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de la ligne duMincio, la manière de voir qu'elle a 
montrée dans les circonstances décisives que 
nous venons de rapporter. 

A notre avis, la pensée intime du cabinet de 
Berlin au sujet du rachat de la Vénétie, ne se reflète 
nulle part mieux que dans un de ces articles 
soignés et approfondis où excelle ce la Feuille 
hebdomadaire prussienne, » incontestablement 
le recueil politique le plus estimé de TAUemagne. 
Nous trouvons entr'autres, dans son numéro du 22 
décembre dernier, les réflexions suivantes : 

a Ceux qui s'efforcent d'égarer le public sur les intérêts en- 
gagés dans cette question, ont beau vouloir insister sur ce 
fait, que l'Autriche pendant des siècles a bien pu exister sans 
là possession de la Vénétie. Quiconque ne ferme pas à dessein 
les yeux à la lumière ne saurait un seul instant méconnaître 
qu'il y a pour l'Autriche une immense différence si, devant 
ses frontières méridionales, se trouve placée une république, 
. comparativement faible et sans politique agressive, ou si un 
passage aussi important tombe au pouvoir d'un état unitaire, 
devenu aujourd'hui assez considérable pour dépasser l'une 
des cinq grandes puissances, la Prusse, sous le rapport de la 
population ; d'un État que l'éclat séduisant d'un succès inouï 
déjà obtenu , et l'enthousiasme violent d'une population exal- 
tée par la révolution, entraîneront d'autant plus à poursuivre 
d'autres agrandissements, à l'aide du principe de nationalité, 
qu'il rencontrera dans sa marche moins de difficultés. Dans 
un court délai, on verrait clairement, que l'expédient 
proposé, loin de consolider la paix de l'Europe, n'aurait fait 
qu'aggraver les appréhensions; car, en dernière analyse, un 
semblable expédient n'aboutit qu'à aplanir la voie à un État 
conquérant, en la déblayant de tout obstacle incommode. » 

Pour ne pas trop multiplier les citations, nous 
terminerons en reproduisant d'après « la Revue 
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militaire autrichienne, » les considérations stra- 
tégiques qui résument l'importance de la ligne du 
Mincio pour la défense de TAUemagne. 

« La puissance militaire, — lit-on dans le volume U, livraison 
5, page 71, de cette revue, — qui est assise sur la côte septen- 
trionale de l'Adriatique, devient maîtresse des voies qui con- 
duisent au cœur de l'Europe. Si cette puissance était l'Italie, 
l'Allemagne et l'Autriche resteraient séparées de la mer et de 
l'Orient ; on commencerait par un cordon de douanes, mais 
l'ennemi ne s'arrêterait pas là. En tout cas, il aurait dans ses 
mains les passages des Alpes et toutes les communications 
qui, à travers les Alpes, mènent en Allemagne et en Autriche. 

» Les anciens Romains n'ontjamais perdu de vue l'importance 
de la possession militaire de la côte septentrionale de l'Adria- 
tique. Ils y fondèrent la ville d'Aquileja, dont la population 
s'éleva rapidement au chiffre de six cent raille âmes, et qui, 
à cause de sa prospérité et de ses franchises, mérita d'être 
nommée « Roma secunda, » 

» Aquileja devint une des forteresses les plus considérables, 
servant de camp permanent aux légions romaines. 

» Les routes militaires partaient de ce centre comme autant de 
rayons (l)vers les défilés des Alpes, et sur l'arrière-plan, entre 
Grade et Aquileja, était ancrée la flotte romaine. 

(1) Savoir : 

1° Vers l'Italie méridionale, par Concordia et PâdoùeKPa- 
tavium) ; 

9P Vers Vérone, par Concordia, Oderzo (Opitergium) et Tré- 
visé (Tarvisium) ; 

3® Vers le Tyrol et la Vindélicie, par Tricesimo (Tricesimum), 
Zuglio (Julium carnicura) et les Alpes juliennes ; 

4** Vers Villa ch (Carinthie), par Flitsch (Larix) et de Villach 
(Saulicum) par Gmtind, Salzbdurg (Juvâvium) et le défilé de 
Pyrn à Lauriacum ; 

5° Vers la Carniole du côtédeLaack, par Gradisca, àl'Isonzo, 
et ensuite à l'orient par les vallées de Bazha et Zayer; 

6o Vers Laibach (OEmona), par Cilli dans la Pannonie et à 
Gamutum ; 



» Aquileja était ainsi le centre d'opération, soit du côté des 
plaines de la Haute-Italie, soit du côté de PlUyrie el de la 
Pannonie ; en partant d' Aquileja, les légions pouvaient péné- 
trer par voie agressive vers le Nord. Aussi l'histoire nous mon- 
tre l'étendue de la puissance romaine jusqu'aux bords du Da- 
nube. 

» On devrait donc croire que l'importance stratégique de la 
côte d'Aquileja, et en général l'importance de la possession 
de la côte septentrionale de la mer Adriatique, ne peu- 
vent former le moindre doute. Et pourtant, certains jour- 
naux allemands n'hésitent pas à avancer si légèrement 
que la ligne du Mincio et du Bas-Pô n'a pas d'intérêt pour 
l'Allemagne. 

» On ne devrait pas oublier cependant que les possessions 
de l'Autriche sur le versant des Alpes forment partie inté- 
grante de la Confédération germanique; que l'Adriatique, sur 
la côte septentrionale, est une mer allemande qui, par le dé- 
veloppement du commerce vers l'Orient, va accroître son im- 
portance, tant pour l'Autriche que pour l'Allemagne; que la 
supériorité une fois acquise à l'ennemi, dans les transports 
sur mer, engendre des dangers également au Midi , et que ni 
sur la côte maritime, ni dans les vallées de la Save, Drau et 
Mur, il n'y a de forteresses capables d'aider une armée, qui, 
opérant de face, ou manœuvrant sur les flancs, voudrait em- 
pêcher l'ennemi de débarquer et de pénétrer dans l'Autriche 
intérieure. » 

Résumons-nous : l'entrée de TAutriche avec 
toutes ses parties intégrantes dans la Confédéra- 
tion germanique, qui avait été mise sur le tapis 
en 1 851 , devient une question oiseuse depuis 
que le diplôme impérial du 20 octobre, rendant 
l'autonomie à toutes les provinces de la Monar- 

1^ Vers Trente (Tridentum), par Feltre (Feltria) et Borgo 
(Ausugum) ; 
8° Vers Fiume (Tarsaticum), par Ronchi, Doberdo et Storie ; 
9° Vers Trieste (Tergeste). 
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chie, ne permet plus de songer à étendre à la 
Hongrie et à la Vénétie les frontières fédérales. 

Par contre, aux yeux de TAllemagne, la ligne 
du Mincio conserve toute son importance straté- 
gique, si môme celle-ci ne s'est pas accrue par 
suite de Tannexion de la Savoie et de Nice à la 
France, comme le fait ressortir le diplomate russe 
dans la brochure citée par nous à la page 58. 

La Confédération germanique, quoi qu'en disent 
les feuilles radicales d'outre-Rhin, veillera cons- 
tamment d'un œil jaloux à ce que l'Autriche reste 
en possession du quadrilatère, que le colonel de 
Radowitz appelait le bastion avancé du système 
de défense de l'Allemagne méridionale. 
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vn 



lie projet de raeliat de la Vénétie et les 
vemmovareem de l'Autrielie, 



Malgré Part avec lequel Fauteur de la brochure 
« L'empereur François-Joseph P^ et V Europe » a 
groupé les chiffres destinés à relever et à grossir 
les avantages financiers et économiques qtie l'Au- 
triche réaliserait en consentant à la vente de la 
Vénétie, nous ne croyons rien exagérer en disant 
que ces pages brillantes, au moyen desquelles 
Tauteur s'est peut-être flatté de convaincre l'opi- 
nion publique en Autriche, sont précisément celles 
qui prêtent le plus le flanc à la critique sérieuse : 
c'est contre leurs conclusions que la presse pé- 
riodique de Vienne dirige les pointes les plus 
acérées de son indignation. 

La Gazette autrichienne, qui a été pendant 
des années l'organe confidentiel dubarondeBruck, 
de regrettable mémoire, et qui, à ce titre, a beau- 
coup d'autorité en matière de finances, après avoir 
protesté en termes fort énergiques contre le projet 
de céder la Vénétie, s'applique à prouver que le 
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rachat *pr(/posé, loin d'offrir des avantages réels, 
ne ferait qu'aggraver les charges du trésor impé- 
rial; elle s'exprime ainsi : 

« Loin de diminuer nos dépenses, la cession de la Vénétie 
augmenterait notre budget de suite 'et pour toujours, à moins 
que nous ne nous résignions en même temps à perdre lef Tyrol 
italien, PIstrieet la Dâlmatie,avecla mer Adriatique et le com- 
merce du Levant, la frontière du Brenner et les territoires 
de Gorice et d'Adelsberg comme poste avancé. Ce cri nous a 
été répété assez souvent par ceux-là mêmes qui demandent 
la cession de la Vénétie. On pourrait provoquer à Trieste et 
à Trente des démonstrations comme celles de Venise et de 
Milan. 

» En cédant la Vénétie, l'Autriche devrait reconstruire sur 
sa frontière ouverte de l'isonzo et dans les défilés du Tyrol les 
mêmes forteresses qu'elle a déjà élevées sur le Mincix); elle 
devrait augmenter sa flotte sur une grande échelle; elle devrait 
fortifier ses côtes ; les 500 ou 600 millions qu'on nous offre se- 
raient vite épuisés ; il faudrait avoir sur pied une armée aussi 
forte, plus forte même qu'auparavant, pour couvrir notre fron- 
tière, qui est la frontière d'Allemagne, car plu« une position 
est faible, plus grand doit être le développement des forces 
défensives. Nous serions privés des revenus de la Vénétie 
comme nous le sommes actuellement de ceux de la Lombar- 
die. Les finances autrichiennes ne seraient pas meilleures, 
mais meilleure serait la position du Piémont. Les valeurs au- 
trichiennes ne vaudraient plus un centime. Tout au plus, des 
détenteurs étrangers profiteraient du moment pour se défaire 
de leurs papiers autrichiens, et le Crédit mobilier ferait 
d'excellentes afi*aires. Mais l'Autriche et le peuple autrichien ne 
pourraient qu'y perdre. Nous ne sommés pas assez aveugles 
pour ne pas voir le piège qu'on nous tend. » 

Il ne suffit pas de produire des chiffres dont 
Tauthenticité est controuvée. Si le point de départ 
est faux, les raisonnements les plus habiles, les 
déductions les plus ingénieuses s'écrouleront plus 
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vite encore qu'ils n'ont été échafaudés, devant le 
contrôle de la vérité. 

A combien s'élève le chiffre total de la dette 
publique de l'Autriche, en général? Quel est le 
montant de sa dette envers la Banque nationale 
de Vienne, en particulier? 

(( Aujourd'hui la dette publique — dit la bro- 
chure (page 36) — atteint le chiflFre de deux 
milliards et demi de florins, soit 6 milliards 300 
millions de francs. 

»LeTrésor autrichien doit à la Banque de Vienne 
340 millions de florins (850 millions de francs). » 

Au su de toute l'Europe, l'état financier de l'Au- 
triche, ainsi que sa dette publique, ont été, il y a 
peu de mois, l'objet d'un examen très-sévère au 
sein du conseil de l'Empire renforcé. La dette pu- 
blique, plus particulièrement, avait été au préa- 
lable soumise aux investigations les plus minu- 
tieuses d'une commission spéciale, composée 
d'hommes indépendants du gouvernement. 

Le rapport de cette commission, aussi bien que 
le rapport de la commission du budget, nommée 
par le conseil de l'Empire, ont reçu la publicité la 
plus étendue, ayant été reproduits par la presse 
périodique. 

Or, il résulte de ces documents on ne peut plus 
officiels, que la dette publique de l'Autriche, y 
compris la dette flottante due à la Banque de 
Vienne, se montait : 
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Millions de florins 

Au 31 décembre 1859, à 2,268 

Et, d'après les prévisions du mi- 
nistère des finances, elle allait être 
augmentée, pendant le cours de 
l'année 1860, de 63 

Ce qui fait un total de 2,331 

D'après les chiflFres indiqués dans la brochure, 
le total de la dette publique, accrue du montant 
de la dette flottante, c'est-à-dire de 340 millions, 
atteindrait en dernière analyse la somme de 2,840 
millions de florins. 

Millions de florins 

En comparant ce dernier chiffre, 
soit 2,840 

avec le chiffre réel résultant des re- 
levés officiels, soit 2,331 

on découvre une différence de 509 

équivalant à 1 ,272 millions de francs, dontl'auteur 
de la brochure a manifestement grossi la dette 
pubhque de F Autriche. 

Il est donc dûment prouvé que le trésor impé- 
rial reste dégrevé de fait d'une somme qui dé- 
passe le double de l'indemnité de 600 millions de 
francs, offerte pour le rachat de la Vénétie; en 
d'autres termes, l'Autriche, tout en gardant la Vé- 
nétie, conserve encore sur le total de sa dette, 
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telle que l'auteur de la brochure la lui suppose, un 
bénéfice net de 1 ,227 millions de francs. 

Notons, en passant, que le montant de la dette 
flottante due à la Banque de Vienne, n'est pas de 
340 millions, mais de 265 millions de florins, ce 
qui constitue une nouvelle différence de 75 mil- 
lions de florins (187,500,000 francs) au profit du 
Trésor autrichien. 

Nous n'entendons ni dissimuler ni atténuer F état 
précaire des finances en Autriche ; nous ne vpu- 
lons q^e réduire à leur juste valeur des calculs 
exagérés, capables de fausser Iç, jugeaient du pu- 
blic impartial. 

De tous les pays d'Europe, aucun n'a été plus 
grièvement atteint par la tourmente révolution- 
naire de février que TAutriche. Bouleversée de 
fond en comble par le brusque passage de Tab- ^ 
solutisme le plus complet à la Hberté sans bornes ; 
déchirée par les luttes intestines et les rivalités 
des races ; livrée bientôt à l'anarchie la plus effré- 
née, elle menace ruine de toutes parts, lorsque le 
cabinet Schwartzenberg saisit le timon de l'État. 
L'émeute s'apaise, l'insurrection est vaincue, 
Tordre et la tranquillité renaissent; mais, pendant 
dix années consécutives, la Monarchie ne cesse 
d'osciller, au milieu des tiraillements toujours 
croissants que doit produire une politique réac- 
tionnaire, cherchant à étouffer les aspirations 
libérales du peuple. 
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La peur du mal est sauvenj* pire que Iç.iftaJ 
même. 

Pour empêcher le retour éventuel des révolu- 
tions, le gouvernement, au lieu de se mettre har- 
diment à la tête du mouvement des idées, et de le 
diriger, se persuade que la force de gravitation. 

r 

d'un Etat, placé à Tabri de tout danger, réside dans 
le développement du système de défense mili- 
taire. De là ces dépenses aussi stériles que rui- 
neuses, qui, en moins de dix années, font doubler 
la dette publique de l'Autriche, tout en absorbant 
régulièrement deux cinquièmes des recettes pour 
l'entretien et l'administration de l'armée. On voit 
même l'exercice de 1859, qui, sans doute à cause, 
de la campagne en Italie, doit être considérée, 
coname une année tout à. fait exceptionnelle, se. 
solder par un déficit de 280,624,288 florins, cbifr 
fre bien supérieur au total des recettes qui s'éle- . 
vait à 260,829,1 96 florins ; les dépenses du budget 
de la guerre n'avaient pas été moindres de 
292,21 7,937 florins. 

. Le délabrement des finances était à son 
apogée. 

Les désastres de la dernière campagne en 
Lombardie renfermaient une leçon qui, heureu- 
sement, n'a pas été perdue. Le gouvernement a. 
compris r urgence d' abandonner les errements du 
passé, pour entrer franchement dans la voie du, 
progrès, vers lequel les efforts incessants des 
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populations convergeaient avec un entrain irré- 
sistible. 

Plus les vœux légitimes de tout un pays reçoi- 
vent un plein accomplissement, plus la sécurité 
intérieure de TEtat se trouve solidement assise. 
Dès lors, il n'y a plus de danger à mettre aussitôt 
la main à Tœuvre pour réaliser les réformes finan- 
cières les plus urgentes, et rétablir l'ordre dans 
les finances en allégeant les charges du Trésor 
au moyen de la réduction, sur une vaste échelle, 
de l'effectif militaire. Le règne de la liberté, trans- 
formant des sujets mécontents en citoyens dé- 
voués, ne tarderait pas à relever la puissance 
de l'Autriche, même au dehors, et à lui rendre, 
dans les conseils de l'Europe, la place due à un 
empire de trente-six millions d'habitants, rattachés 
désormais à la dynastie des Habsbourg par les 
liens d'une étroite solidarité d'intérêts. 

Après que la proclamation impériale, datée de 
Laxembourg, du mois de juillet 1859, et le pro- 
gramme ministériel du mois suivant eurent esquis- 
sé à grands traits l'ère nouvelle qui allait être 
inaugurée en Autriche, l'Empereur François- 
Joseph adressa, le 11 novembre de la même 
année, une lettre autographe au ministre des 
finances, pour lui enjoindre de prendre les me- 
sures nécessaires, afin qu'à partir de l'année 
administrative 1 860-61 les recettes et les dépenses 
pussent être équilibrées. 
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Nous savons parfaitement qu'en matière de 
finances surtout, il y a une immense diflFérence 
entre vouloir et pouvoir; qu'il ne suffit pas de 
décréter l'équilibre du budget pour l'atteindre. 
Tous les États de l'ancien et du nouveau monde 
proclament qu'une bonne situation financière est 
la base de la force et de la grandeur du pays. 
Néanmoins, dans aucun cas, on ne trouve des 
finances vraiment bien réglées, se soldant régu- 
lièrement par des excédants de recettes. Le déficit 
est la règle dans les finances de lEurope, l'équi- 
libre est l'exception. 

On n'en devra donc que mieux apprécier les 
résultats vraiment étonnants qu'il a été donné au 
gouvernement autrichien de réaliser dans le court 
espace d'une année, en fait d'économies finan- 
cières. 

Le tableau comparatif qui suit, est emprunté 
de l'exposé officiel présenté par M. de Plener, 
ministre des finances, au Conseil d'empire ren- 
forcé. 

I. — RECETTES DE L'ÉTAT. 

FLORINS AUTBICHIBMS 

Résultat de Budget 

1859 présumédel861 

1 . Impôls directs 94,450,409 105,54S,500 

2. Impôls indirects 149,128,331 178,387,900 

3. Recettes des domaines et affai- 
res des mines et monnaies 7,466,421 8,036,300 

Areporttr 251,045,161 291,966,700 



-—82 — 

Report 251,045,161 291,966,700 

4. Recettes diverses 8,859,484 7,129,900 

5. Sommes provenant de la vente 

des domaines 924,551 457,700 

Total des recettes 260,829,196 299,554,300 

Différence en plus pour 1861 38,725,104 

II. — DÉPENSES DE L'ÉTAT. 

Résultat de Budget 

1859 présumé de 1861 

A 1. Maison de Pempereur, direc- 
tion centrale et administration 

civile 106,884,023 100,447,500 

. 2 (Armée 292,217,937 100,000,000 

' (Marine. 8,932,783 6,000,000 

3. Subventions et garanties d'in- 
térêts pour diverses entre- 
prises industrielles. 4,515,877 3,000,000 

4. Eiigences de la dette 104,692,088 113,407,500 

Total. 517,152,708 322,855,000 

Différence en moins ()our 1861 194,297,708 

B. 1. Amortissement convention- 
nel 15,039,949 13,057,900 

2. Emploi du capital 9,260,827 3,707,000 

24,300,776 16,764,900 

Différence en moins pour 1861 . 7,535,879 

Somme totale des dépenses . . 541 ,453,484 339,619,900 

Différence en moins pour 1861 . 201 ,833,584 

III.— COMPARAISON DES RECETTES ET DES DÉPENSES 

Total des recettes 260,829,196 299,554,300 

Total des dépenses, sous A.. 517,152,708 322,855,000 

Déficit 256,323,512 23,300,700 
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Déficit: 256,323,512 23,300,700 
A ajouter les dépenses sous B. . 24,300,776 16,764,900 

Déficit total 280,624,288 40,065,600 

Différence en moins pour 1861 . 240,558,688 

Dans le simple intervalle des deux exercices que 
nous venons de citer, T Autriche, du premier coup 
d'essai, a réussi à retrancher pour 192,217,937 
florins sur les seules dépenses de la guerre en 
1861, et à réduire à 40 millions le déficit total 
dont le chiffre, en 1859, n'avait pas été moindre 
de 280 minions. Par contre, le budget présumé 
pour 1861 offre sur les recettes totales une aug- 
mentation de 38 millions. 

De tels chiffres justifient assez la confiance ex- 
primée par M. de Plener, dans un récent rapport 
adressé à l'Empereur, qu'à la fin de l'année 1862, 
l'équilibre si désirable pourra être atteint. Jusque- 
là, le ministre des finances, sans avoir besoin de 
recourir à aucun emprunt, est à même de faire 
face aux déficits de 1861 et 1862 au moyen des 
remboursements auxquels le Piémont est tenu 
envers le trésor impérial, en vertu des trai- 
tés de Zurich, ainsi qu'au moyen des verse- 
ments qui restent encore à faire sur le prix de 
vente du chemin de fer du Sud. Il y aura même 
sur le produit de ces deux ressources un 
excédant de plusieurs, millions au profit de 
l'État. 

Il y a donc encore loin de la véritable situation 
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actuelle des finances de TAutriche à la banque- 
route imminente et inévitable qu'on ne cesse de 
lui prédire, tout en ayant soin de passer sous si- 
lence les ressources très vastes qu'elle renferme, 
et qui, habilement exploitées, peuvent réparer 
avec autant de rapidité que de certitude les nom- 
breuses fautes du passé. 

Nous allons laisser parler sur ce point un écri- 
vain qui, à l'autorité d'une position officielle, réu- 
nit une profonde connaissance de la matière, et 
dont les travaux statistiques jouissent partout de 
la réputation la plus méritée. Lors de la réunion 
du Congrès international de statistique à Vienne, 
à la fin d'août 1857, le gouvernement autrichien 
s'était empressé de mettre à la disposition du Con- 
grès les renseignements les plus détaillés sur tou- 
tes les branches de son administration. Le minis- 
tre des finances, feu le baron de Bruck, avait mis 
un soin extrême à fournir les données les plus 
complètes sur l'assiette de l'impôt. C'est d'après 
ces communications authentiques que M. Legoyt, 
chef du bureau de la statistique générale de Fran- 
ce, qui avait représenté son gouvernement en 
qualité de délégué officiel au Congrès interna- 
tional, fit paraître, au commencement de l'année 
1 859, un ouvrage fort remarquable, sous le titre de : 
c( Ressources de r Autriche et de la France d'après 
les documents officiels. » 

Après avoir dressé le tableau comparatif des 
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recettes en Autriche, depuis 1848 jusqu'à 1857 
inclusivement, M. Legoyt conclut : 

c( Quand on étudie le tableau qui précède, on 
est frappé de Taccroissement des recettes ordi- 
naires, c'est-à-dire du produit de l'impôt, malgré 
la mauvaise situation financière, en quelque sorte 
permanente du pays. Cet accroissement a été, de 
1848 à 1857, de 124 0/0, tandis que celui des 
dépenses n'a été que de 94 0/0. Il nest certai- 
nement pasun pays où un résultat aussi considéra- 
ble ait été obtenu en si peu de temps. Il atteste toute 
rétendue, r élasticité desressources de l'Autriche, et 
indique la possibilité pour ce pays d'arriver à un 
équilibre financier complet le jour où son gouver- 
nement se décidera à apporter dans le budget des 
dépenses V esprit de réforme éner gigue et résolu 
qu'il a appliqué avec un rare succès au budget 
des recettes. » 

Il y a, dans cette appréciation des finances de 
l'Autriche, faite par un observateur aussi compé- 
tent qu'impartial, un contraste frappant avec les 
cris de détresse et les présages sinistres de la bro- 
chure, suivant laquelle il ne resteraità cette puis- 
sance qu'une seule et dernière planche de salut : 
la vente de la Vénétie. Ajoutons une remarque 
essentielle. Personne n'ignore qu'avant 1848, le 
royaume de Hongrie, formant avec ses parties in- 
tégrantes un total de onze millions d'âmes, ne con- 
tribuait pas au payement dc3 intérêts, et ne parti- 
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cipait pas à la solidarité de la dette générale. Si, 
néanmoins, r Autriche a pu aisément supporter une 
dette de 1,177 millions de florins, il n'y a pas à 
craindre qu'aujourd'hui elle puisse succomber 
sous unedette accrue, il est vrai, d'environ le dou- 
ble, mais qui se trouve balancée par un accroisse- 
ment progressif bien supérieur des revenus pu- 
bhcs, et dont le poids repose, non plus sur une 
fraction de l'Empire, mais sur la Monarchie tout 
entière. 

En présence des économies déjà obtenues, et 
de celles qui restent à réahser encore, l'état des 
finances de l'Autriche ne saurait tarder à rede- 
venir normal, s'il n'était pas malheureusement 
aggravé par la calamité de Vagio^ c'est-à-dire par 
la perte considérable qu'éprouvent, lorsqu'on les 
échange contre des espèces, les billets de la Ban-: 
que de Vienne, qui possède le monopole de l'é- 
mission du papier -monnaie. 

Le taux moyen de Vagio est aujourd'hui de 40 
pour cent. 

Une semblable dépréciation de la valeur nomi- 
nale des billets de la Banque ne peut s'expKquer 
ni par les besoins du marché intérieur , puisque 
les billets de la Banque ont cours forcé dans 
toute l'étendue de la Monarchie , ni par les exi- 
gences du commerce extérieur, attendu que, 
d'après les derniers relevés officiels, publiés sur 
le commerce général de la Monarchie en 1 859, la 
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balance des valeurs exportées donne un excédant 
de 9,395,923 florins, T exportation s 'étant élevée 
à 287,458,451 florins contre 268,062,528 florins 
à l'importation. Les résultats de Tannée 1860 
accusent, d'après la déclaration du ministre des 
finances faite au conseil de l'Empire, une balance 
encore plus favorable. 

Le taux élevé de Vagio ne saurait non plu§ 
être uniquement motivé par la dette de l'État 
envers la Banque de Vienne. Car, à la fin de l'an- 
née 1855, lorsque la réserve métallique de la 
Banque était loin de dépasser, comme à présent, 
100 millions de florins, le Trésor devait à la 
Banque à peu près la même somme qu'aujourd'hui, 
à savoir : 253,175,172 florins (1). Et pourtant, la 
Banque n'avait pas encore, comme elle le fit 
l'année suivante, doublé son capital par une nou- 
velle émission d'actions, et le gouvernement ne 
lui avait pas donné en garantie les domaines de 
l'État, dont la valeur totale est estimée bien au- 
delà de 1 55 millions dé florins. 

Malgré les terribles crises que la Banque de 
Vienne eut à traverser durant dix années, et pen- 
dant lesquelles on vit Vagio^ lors du conflit avec 
la Prusse à. raison de l'occupation de la Hesse 
électorale, atteindre jusqu'à 70 pour cent, tandis 

(1) C'est le chiffre que le baron de Czœrnig, directeur du bu- 
reau central de statistique administrative d'Autriche, constate 
dans son célèbre ouvrage Oesterreich's Neugestaltung, p. 279. 
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que le taux moyen de 30 pour cent devint presque 
la règle de plusieurs exercices , la Banque de 
Vienne put, le 1®^ janvier 1859, reprendre ses 
paiements en espèces, grâce à la ferme volonté 
du baron de Bruck. 

La guerre d'Italie seule rendit de nouveau né- 
cessaire, dès le 1 1 avril, le cours forcé du papier- 
monnaie. 

Il ne reste pas moins ce fait très significatif : que 
la reprise des paiements en espèces fut eflFectuée 
au jour indiqué ; preuve irréfragable que la ten- 
tative, essayée il y a deux ans, pourrait se répéter 
prochainement et avec un succès infaillible, si elle 
s'accomplissait dans les conditions voulues, dont 
nous toucherons un mot plus loin. N'oubUons pas 
dédire, en passant, qu'à la même époque, lors de 
la grande crise commerciale des Etats-Unis d'A- 
mérique, qui réagissait si lourdement, il y a trois 
ans, sur les marchés anglais et allemand, la Banque 
de Vienne fut à même dé venir au secours de la 
place de Hambourg, en oflFrant de mettre à sa 
disposition 20 millions de florins en espèces. 

Deux causes ont principalement contribué à 
enraciner Vagio si funeste en Autriche. 

Premièrement, la Banque de Vienne a été trop 
longtemps la banque de l'État plutôt que celle du 
commerce, pour ne pas subir le contre-coup des 
embarras financiers du gouvernement. L'cxces- 
ve facilité avec laquelle elle s'est prêtée à 
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faire des avances pour des dépenses ruineuses, 
en ébranlant la confiance publique à son égard, a 
miné son crédit qui, il ne faut pas le dissimuler, 
ne sera entièrement rétabli et consolidé que le 
jour où Ton aura assuré à la Banque une position 
plus indépendante du gouvernement, en général, 
et du ministre des finances, en particulier. 

C'est ce que le conseil de l'Empire a parfaite- 
ment compris, lorsqu'il a émis le vœu que la 
Banque nationale soit ramenée au véritable but de 
son institution. 

En second lieu, les décrets des 2 et 4 avril 
1 848 , en interdisant la sortie des espèces d'or et 
d'argent, ont transformé les métaux précieux en 
marchandise d'autant plus recherchée, que, dans 
les temps de crise et d'agitation politique, l'en- 
fouissement joue, dans la disparition du numé- 
raire, un plus grand rôle que l'exportation. La 
spéculation, sachant parfaitement que le mouve- 
ment des métaux précieux obéit à des lois écono- 
miques indépendantes des législations spéciales, 
se livra aussitôt à l'accaparement du niunéraire, 
et, par la rareté croissante de celui-ci, devint maî- 
tresse du marché. La presse autrichienne est una- 
nime pour constater que le taux actuel de Vagio est 
beaucoup plus l'œuvre d'une coalitioncompactede 
spéculateurs avides, quine se font aucun scrupule 
d'exploiter la situation difficile du pays, qu'il 
n'est l'eflFet de besoins réels. On remarque très- 
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souvent à la bourse de Vienne que les traites sur 
l'étranger abondent et restent très offertes, pen- 
dant que Vagio, sans que Ton sache pourquoi, 
monte d'un et deux pour cent, signe manifeste de 
manœuvres habilement ourdies. Les débats du 
récent procès Richter ont révélé combien le mi- 
nistre des finances était obligé de contre-carrer 
cette honteuse spéculation au prix des plus grands 
sacrifices de la part du Trésor. La Banque, les 
journaux ne cessent pas de le lui reprocher ou- 
vertement, plus préoccupée de distribuer aux ac- 
tionnaires de gros dividendes de 12 à 14 pour 
cent (1), que de relever la valeur de ses billets, 
s'abandonne au système très commode du laissez 
faire et du laissez aller, attendant son salut non 
de ses propres efforts, mais de Thabileté du 
ministre des finances. 

C'est la Banque qui, au lieu d'augmenter son 
encaisse métallique par la vente d'une partie des 
rentes que l'État lui a remises pour couverture de 
sa dette, mais qu'aujourd'hui elle ne pourrait ahé- 
ner qu'avec perte, a pressé le ministre des finan- 
ces d'étendre à la Vénétie le cours forcé du papier- 
monnaie, afin d'arrêter l'écoulement du numé- 
raire vers l'Italie, où Tarmée et tous les fonction- 
naires pubHcs continuaient à être payés en espè- 

(1) Malgré la dépréciation des billets de la Banque de Vienne, 
ses actions se négocient encore aujourd'hui avec une prime de 
250, en raison du dividende élevé qu'au milieu de la crise elle 
ne cesse de distribuer. 
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ces. Tel est le principal motif des deux dernières 
mesures financières, dont Tune décrète le cours 
forcé des billets de la Banque nationale en Véné- 
tie, et dont l'autre statue que le semestre échu de 
l'emprunt national sera payé en billets de banque 
avec bonification de la différence de l'agio. 

On a voulu en inférer que l'Autriche devait se 
trouver singulièrement aux abois pour avoir re- 
cours à ces moyens extrêmes, après que les 
provinces italiennes avaient été jusqu'ici cons- 
tamment affranchies du papier-monnaie. Nul 
doute que la Vénétie aurait continué à jouir de 
ce privilège, si, après la cession de la Lombardie, 
le gouvernement sarde n'avait eu rien de plus 
pressé que d'y ordonner le cours forcé des billets 
de la Banque de Turin. C'est donc l'exemple du 
Piémont, introduisant le papier-monnaie sur tous 
les points de la presqu'île occupée par lui, qui 
a déterminé le ministre des finances d'Autriche, 
sur les instances réitérées de la Banque de Vienne, 
à en faire autant par rapport à la Vénétie. 

Espérons que ce ne sera là qu'une mesure tem- 
poraire, carie mal n'est pas sans remède. 

LebarondeBruck, qui mieux que tout autre avait 
été à même de sonder les plaies financières de 
l'Autriche, rédigea, peu de mois avant sa fin si 
triste et si prématurée, un mémoire destiné à l'Em- 
pereur François-Joseph P"^, dans lequel le minis- 
tre des finances exposait avec une rare franchise 
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le plan le plus propre à améliorer la situation du 
pays.^^Il y a dans ce travail, qui restera comme le 
testament politique d'un homme d'Etat épris de 
Tamourde la liberté, un passage saillant qui, en 
quelques mots, résume le véritable remède. 

« L'histoire, dit le ministre de S. M. Apostoli- 
que, enseigne énergiquement que toute confiance 
vraie et spontanément accordée par les gouver- 
nements aux peuples, est tôt ou tard récompen- 
sée. Cela arrive d'autant plus sûrement, lors- 
qu'il y a dans le cœur du peuple ce profond- 
sentiment de justice et de moralité que l'on ren- 
contre réellement chez le peuple allemand et 
autrichien. 

(( Le gouvernement impérial ne peut pas accor- 
der moins que l'accomplissement loyal de toutes 
les promesses du pacte fédéral germanique, s'il 
veut faire disparaître la ligne de démarcation po- 
litique qui sépare l'Autriche du reste de l'Alle- 
magne, et consolider entre elles la confiance 
réciproque d'une manière durable. » 

Il n'était point échappé à la perspicacité du ba- 
ron de Bruck, que l'ascendant des idées démo- 
cratiques, auxquelles appartient décidément l'a- 
venir, a radicalement changé les conditions es- 
sentielles des emprunts publics. L'aristocratique 
Angleterre elle-même refuse désormais son crédit 
aux gouvernements absolus; elle ne prête plus 
son argent qu'aux nations à qui le droit de sur- 
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veiller et de contrôler remploi des deniers de l'E- 
tat reste incontestablement acquis. 

Le baron de Bruck sentait parfaitement que le 
seul moyen véritablement efficace, pour relever 
le crédit du trésor impérial, était l'exécution sin- 
cère de l'article 1 3 du pacte fédéral, qui garantit 
la jouissance du régime constitutionnel à tous les 
États appartenant à la Confédération germanique. 

Ce sera l'impérissable gloire de l'Empereur 
François-Joseph PM'avoir, dès le premier moment, 
si bien apprécié le mouvement libéral dont le 
baron de Bruck se faisait en cette circonstance 
l'organe, et d'en avoir si franchement favorisé le 
développement, ainsi que le témoigne la présence 
du chevalier de Schmerling à la tête des affaires 
en Autriche. Vainement chercherait-on dans l'his- 
toire moderne un autre exemple d'une grande 
monarchie, composée d'éléments les plus hétéro- 
gènes, qui, soumise pendant des siècles à l'abso- 
lutisme le plus complet, entre de plein-pied dans 
la voie constitutionnelle, sans avoir élevé une bar- 
ricade, sans avoir versé une goutte de sang, sans 
éprouver le moindre bouleversement ; bref, sans 
traverser ces terribles crises au prix desquels les 
peuples achètent d'ordinaire leur liberté. 

Toute la presse libérale de Vienne constate avec 
une franche reconnaissance que l'impulsion est 
partie du haut du trône, ce qui a permis d'accom- 
plir pacifiquement la plus profonde révolution po- 



— 94 — 

ïitique. La brusque transition d'un système à un 
autre diamétralement opposé, engendre néces- 
sairement une certaine agitation, produite par 
Texpansion soudaine du sentiment national long- 
temps contenu, agitation qui se calmera d'elle- 
même d'autant plus facilement que le gouverne- 
ment lui laisse son libre cours. Il sait qu'elle n'a 
rien d'alarmant, parce que le peuple est fermement 
convaincu que la Couronne fera droit à tous Jes 
véritables besoins du pays, et que l'Empereur 
n'accordera rien qu'il ne soit bien résolu à tenir. 

Le jour où François-Joseph, par un élan spon- 
tané de son cœur, a jeté le voile de Toubli sur les 
discordes et les fautes du passé, cette généreuse 
inspiration a été le gage de l'apaisement des es- 
prits en Hongrie : l'amnistie, plus sûrement qu'au- 
cune mesure politique, ralliera autour du trône 
une nation ardente, mais loyale et sincèrement 
monarchique. 

Et lorsque, pour le couronnement de l'œuvre, 
les représentants de la nation s'assembleront dans 
la capitale de l'Empire, l'argent enfoui dans le 
fond des provinces rentrera spontanément dans 
la circulation, parce que la coopération directe 
de l'assemblée au maniement des finances ser- 
vira de garantie efficace contre le retour des pro- 
digalités, des mesures ruineuses, des expédients 
fallacieux. Alors le peuple sera prêt à déposer son 
dernier écu sur l'autel de la patrie. 



— 95 ^ 

La confiance intérieurement rétablie , relèvera 
en même temps le crédit public de T Autriche au 
dehors. Le gouvernement pourra plus facilement, 
et à des conditions moins onéreuses, négocier un 
nouvel emprunt dont une partie considérable sera 
immédiatement couverte au moyen des souscrip- 
tions volontaires de la monarchie entière, et dont 
le produit total servirait à l'extinction de la dette 
envers la Banque. 

En présence de la certitude morale que pos- 
sède l'Autriche de pouvoir, dans un avenir pro- 
chain, par le jeu naturel de ses institutions libé- 
rales, ramener l'ordre dans ses finances, équili- 
brer son budget, s'acquitter entièrement envers 
la Banque et mettre celle-ci à même de reprendre 
les payements en numéraire , pour faire dispa- 
raître complètement /'agreo, on aurait, pour nous 
servir du langage du Constitutionnel (1), « mau- 
vaise grâce à blâmer le cabinet de Vienne, qui 
recule devant la honte du marché proposé dans 
la brochure. ^) 

(1) Voyez, dans son numéro du 5 janvier courant, ses conclu- 
sions touchant le projet de rachat de la Vénétie. 
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VIII. 



Est-il de rintérèl de Tenise d'être anneiKée au 

Piémont? 



Lorsqu'on franchit aujourd'hui les Alpes pour 
aller, sans parti arrêté, examiner de près ce qui 
se passe en Italie, on reste singulièrement frappé 
de rencontrer à chaque pas une contradiction 
choquante entre la situation politique réelle et 
les récits complaisants des journaux. 

Rien n'est plus aisé à expliquer. 

Aucun homme d'état n'a jamais mieux appré- 
cié la puissance de la presse périodique et ne 
s'est mieux entendu à l'exploiter à ses propres 
fins que le comte Cavour. Des écrivains habiles, 
largement rétribués, manœuvrant avec ensemble 
dans tous les pays, sous l'inspiration directe du 
premier ministre, sont chargés de pourvoir cha- 
que matin la presse européenne d'articles et de 
correspondances où, à travers un prisme trom- 
peur, l'on ne fait briller que ce qui séduit l'ima- 
gination, exalte les esprits, entraîne les cœurs, en 
ayant, par contre, grand soin de cacher à l'étran- 
ger les nuages qui assombrissent de plus en plus 
l'horizon poUtique de la presqu'île. 
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A en croire ces écrivains, l'Italie, unie, satis- 
faite, régénérée et libre, n'aspire plus qu'au bon- 
heur de former une seule et même famille sous 
le sceptre puissant du roi galantuomo. 

Dès que vous prenez toutes ces belles choses 
à la lettre, vous éprouvez naturellement le désir 
de contempler sur les heux le spectacle grandiose 
qu'on vous a dépeint. Vous partez pour l'Italie, 
animé d'un généreux enthousiasme, auquel ne 
tarde pas à faire place une suite non interrompue 
de déceptions, aussitôt que vous avez passé le 
Mont-Cenis. 

Pour être complètement édifié sur ce point, on 
n'a qu'à prendre la Revue Contemporaine^ du 13 
octobre dernier : on y trouvera, sur la situation 
de r Italie, un exposé, daté de Turin, le 8 du même 
mois, émané de la plume d'un écrivain français, 
qui proteste hautement de ses sympathies pour 
la double cause des libertés et de l'indépendance 
de ritaUe. Après avoir parcouru la Péninsule d'un 
bout à l'autre, et constaté de visu et auditu la 
triste réalité, il n'hésite pas à repousser l'idée de 
l'unité itaUenne, telle que la poursuit le Piémont, 
comme un rêve funeste , qui' compromet grave- 
ment, au heu de l'assurer, l'avenir de la patrie 
commune. 

Laissons-le parler : 

(( n se tromperait fort celui qui voudrait aujourd'hui juger 
l'état de l'Italie d'après J'esprit qui règne dans une par^je des 

7 
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hautes classes ou même dans la moyenne bourgeoisie. On ren 
contre chez elles un sens politique très-développé et en géné- 
ral un besoin non équivoque de conservation. Elles ont fomenté 
et conduitl'insurrection, parce que, se sentant capables d'exer- 
cer le pouvoir, elles en étaient presque universellement desti- 
tuées par le fait ou par les institutions. Élevées dans la tradi- 
tion des libertés politiques et municipales, elles souffraient de 
leur amoindrissement, et quand l'ambition d'un petit État du 
Nord prononça le grand mot d'indépendance, elles donnèrent 
dans le piège tendu à leur orgueil et se crurent affranchies en 
se ruant dans une nouvelle servitude. Déjà les liens de la cen- 
tralisation leur semblent trop étroits, et, bien qu'ils aient con- 
quis le droit de siéger au parlement de Turin, si leurs conci- 
toyens les en jugent dignes, ou de concourir à l'élection de 
candidats plus heureux, on entend chaque jour, dans les pro- 
vinces annexées, réclamer le maintien de leurs droits autono- 
miques, et l'on voit le premier ministre du roi de Piémont sans 
cesse occupé à calmer les craintes à ce sujet et à témoigner 
du haut de la tribune de son respect pour les institutions lo- 
cales. Ace prix, les hautes classes prêtent un concours efficace 
à la cause de l'unité italienne, unité, comme on voit, qui n'est 
acceptée qu'à la condition d'une infinie variété, unité dans les 
mots et nullement dans les choses, unité de transition sur la- 
quelle chacun fait ses réserves mentales. Mais derrière ces 
hautes classes, dont on aurait facilement raison si elles étaient 
seules, viennent se placer les dernières couches sociales, puis- 
sance menaçante qui a pour elle le nombre et l'aveuglement. 
Parmi elles, l'esprit révolutionnaire, dans les Romagnes sur- 
tout, a fait depuis un an de terribles progrès. La circulation 
facile des petits écrits mazziniens, la multiplicité et le bas prix 
des journaux de toute sorte, l'action des meneurs, que n'en- 
trave plus la police désorganisée, les mauvais instincts qui 
distinguent cette portion farouche et turbulente de la race ita- 
lienne, tout a concouru pour répandre les idées les plus ex- 
trêmes et leur donner une force avec laquelle il faudra bientôt 
compter. Ces peuples, qui n'ont jamais brillé par une grande 
moralité et qui n'ont jamais su parfaitement distinguer leur 
bien de celui du voisin, n'ont eu qu'un pas à faire pour embras- 
ser les théories subversives. Le partage et l'anarchie, tel est 
aujourd'hui le but vers lequel marchent d'un pas rapide ces 
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population^ démoraïfséeâ. Quand les meneurs et lei§ ambitieux 
des classes moyennes ou élevées voudront agiter ..e pays ou se 
rendre maîtres du pouvoir, ils trouveront dans ces dispositions 
du peuple un point d'appui redoutable. Déjà l'opposition lève 
la tête, et les mille mécontentements qui naissent de la dimi- 
nution des libertés locales, de l'amoindrissement des capitales 
annexées, de l'accroissement des impôts et des charges, sont 
autant de leviers puissants qui viennent d'eux-mêmes se placer 
sous sa main. 

» Dans l'Italie méridionale, les dangers ne sont pas moins 
grands, pour être d'une autre espèce. Là, le peuple aime ses 
anciens rois et conspire pour leur retour. Muni de lois excel- 
lentes, il redoute, non sans raison, l'introduction du Code pié- 
montais et ne se soucie nullement de l'annexion. Elle sera votée 
peut-être, par crainte de l'anarchie, mais elle ne sera jamais 
sincère ni durable. » 

tout homme qui a tant soit peu parcouru les 
annales de l'Italie, sait l'amour de ses populations 
pour leurs traditions historiques, leur gloire do- 
mestique, leur autonomie séculaire. Rome excep- 
tée, aucune ville de la Péninsule ne brille d'un plus 
grand éclat, à travers les siècles, que Venise qui a 
rivalisé pendant onze cents ans avec les plus puis- 
santes monarchies. 

« Je ne pense pas, quant à moi, — dit Botta 
dans son Histoire (T Italie, — qu'il ait jamais exis- 
té de gouvernement plus sage que celui de Ve- 
nise, soit sous le rapport de sa propre conserva- 
tion, soit sous le rapport du bonheur des sujets. » 
En effet, le souvenir de l'ancienne république est 
enôôré si profondément gravé dans le cœur de la 
géhéfalîon actuelle, (Jûê jamais vous n'entendrez 
ufil^enilien, rioblé 6u plétéîen, en prononcer le 
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nom sans un attendrissement mêlé de vénération 
et de respect. 

A qui fera-t-on croire jamais que Venise, dont 
les filles apportaient en dot des royaumes, souhaité 
passionnément devenir le chef-lieu d'un départe- 
ment piémontais? 

Ce sentiment, aussi légitime que naturel, qui 
pousse chaque peuple vers son émancipation, 
joint aux haines que les fautes accumulées d'une 
administration maladroite ont engendrées chez 
les Italiens, haines que le Piémont attise par des 
promesses de délivrance, font sans doute tourner 
les regards des Vénitiens vers Turin. Mais le Pié- 
mont s'abuserait étrangement en se flattant d'en- 
sevéhr le vieux Lion de Saint-Marc dans les plis 
de la Croix de Savoie. 

Si Venise pouvait de nouveau se dégager des 
étreintes de l'Autriche, nous la verrions, comme 
en 4848, se soulever immédiatement contre le 
Piémont, pour restaurer l'ancien gouvernement 
des Doges , avec cette différence qu'à l'oligarchie 
aristocratique d'autrefois seraientsubs titués leprin- 
cipe révolutionnaire de Garibaldi et l'organisation 
ultra-démocratique deMazzini. Venise deviendrait 
le pivot de la république universelle que rêvent 
les adeptes de la « Jeune Italie. » 

Venise ne gagnerait guère au change si, affran- 
chie de la domination étrangère, elle devenait le 
quartier-général de la propagande répubhcaine, 
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le foyer central de ranarchie italienne. L'Europe 
monarchique, poussée par l'intérêt de sa propre 
conservation, lui mettrait tôt ou tard le genou 
sur la gorge. 

Une semblable perspective n'a rien qui puisse 
séduire des esprits réfléchis. 

Le véritable avenir de Venise gît dans les élé- 
ments de son ancienne grandeur. Elle fut riche et 
puissante uniquement par le commerce, surtout 
par le monopole de la navigation entre l'Asie et 
l'Europe, qu'elle sut enlever à Gênes, sa redou- 
table rivale, au prix des luttes les plus sanglantes; 
ce monopole des Vénitiens est un des grands faits 
du moyen-àge. Par leur entremise, les produc- 
tions de l'Inde devinrent plus accessibles et trou- 
vèrent un large écoulement; les trésors du monde 
entier affluèrent vers cette reine de l'Adriatique, 
dont la prospérité était si enviée, et se répandi- 
rent de là dans toutes les contrées qui entrete- 
naient des relations avec le siège central du 
commerce des Indes. 

La seconde moitié du quinzième siècle fut 
l'époque la plus brillante des fastes de Venise. 
Son drapeau flottait alors depuis le pied des Alpes 
jusqu'à Ravennc et Rimini, depuis l'Istrie jusqu'à 
Bergame et Brescia ; toute la côte delà Dalmatie, 
Zante qu'elle avait prise aux Catalans, Lépante, 
Patras,Modon, Argos, Napoli de Remanie, Chypre, 
Candie, reconnaissaient son autorité. 
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Depuis les bords de la mer Caspienne jusque 
dans la Cyrénaïque, sur les rivages de la mer 
Noire, dans celle d'Azof, aux Dardanelles, dans 
l'Archipel, sur les côtes de Syrie et d'Afrique, les 
Vénitiens avaient des comptoirs où ils échan- 
geaient les produits de tant de contrées diverges, 
que leur puissante marine transportait jusqu'aux 
limites du monde connu. 3,300 navires, montés 
par 40,000 matelots tirés de l'Italie et de la Dal- 
matie, suffisaient à peine à cette active naviga- 
tion, et 16,00Q ouvriers étaient occupés dans 
ses arsenaux. Les croisades n'eussent jamais été 
possibles sans les navires vénitiens. Ce furent eux 
qui transportèrent les croisés vers les plages de 
l'Orient, et ce fut l'argent de Venise qui paya les 
frais de leur équipement. On ne sait pas, généra- 
ment, combien la soif des richesses fabuleuses de 
l'Orient contribua réellement aux croisades. Tou- 
jours est-il que les croisés répandirent à leur re- 
tour le goût de ces productions qui ajoutent tant 
aux jouissances et au charme de la vie. 

Le désir extrême d'arriver à la possession de 
ces biens et de se soustraire au monopole vexa- 
toire des Vénitiens, donna lieu aux tentatives de 
Colomb, de Diaz et de Vasco de Gama, pour se 
frayer une voie directe aux Indes. On sait la révo- 
lution que cette découverte opéra dans le monde. 
Les Portugais réussirent à faire de Lisbonne le 
grand entrepôt des marchandises de l'Inde , qui 
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arrivèrent sur te marché d'Europe en quantités 
trois fois plus considérables qu'auparavant, et à 
des prix réduits de deux tiers. Les bénéfices qu'en 
retirait le Portugal étaient si immenses, qu'avecle 
seul revenu du trafic du poivre, dont le gouverne- 
ment s'était réservé le monopole, il couvrait les 
frais d'entretien de flottes nombreuses ainsi que 
des colonies dispendieuses dont la chaîne s'éten- 
dait depuis la pointe sud de l'Afrique, le long de 
ses côtes orientales, dans l'Arabie, la Perse, les 
Indes-Orientales, jusqu'en Chine. D'autres nations 
non moins actives entrèrent bientôt en concur- 
rence et puisèrent à la source intarissable du com- 
merce des Indes. Grâce à lui, les Hollandais trou- 
vèrent le moyen de se défendre contre la puis- 
sante Espagne; la France s'enrichit, l'Angleterre 
sentit s'éveiller cet esprit d'entreprise qui l'a con- 
duite à la possession des Indes-Orientales et lui 
a donné cette puissance commerciale si immense 
qui s'étenddésormais à toutes lespartiesdu globe. 

Gênes, de tous les ports de la presqu'île des 
Apennins, le mieux placé par sa position géo- 
graphique, pour suivre la nouvelle direction 
imprimée au commerce, recueillit les débris du 
monopole qui jusqu'alors avait été exploité par 
les contrées riveraines de la Méditerranée les plus 
rapprochées de l'Orient. Gênes prospéra de nou- 
veau au détriment de Venise. 

D'un côté, la découverte de l'Amérique et dupas- 
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sage du cap de Bonne-Espérance; de l'autre, la 
conquête de Constantinople par les Turcs, qui eut 
pour conséquence immédiate d'enlever à Venise 
ses possessions et son commerce en Orient, se 
réunirent pour porter un coup mortel à la supré- 
matie maritime de la république de Saint-Marc. Le 
centre de gravité du monde commerçant fut dé- 
placé par les marines de TOccident, qui, se pré- 
cipitant avec une indomptable énergie vers des 
régions mystérieuses où leur audace entrevoyait 
des gloires et des fortunes sans mesure, frayèrent 
à la navigation la voie de l'immense Océan. 

Malgré F essor extraordinaire du trafic attiré 
vers rOccident, on ne peut pas, en envisageant 
la chose au point de vue pratique, ne pas consi- 
dérer comme défectueuse la route maritime qui 
lui était ouverte. En effet, elle expose le com- 
merce d'Orient aux tempêtes de l'Océan, et pro- 
longe du double le trajet direct; elle rend difficile 
et onéreuse la communication par navire à va- 
peur, et s'oppose à l'établissement d'une voie ré- 
gulière et accélérée, première condition d'un 
commerce florissant. 

La science corrige, par l'établissement du ca- 
nal de Suez, ces graves inconvénients, et fait re- 
prendre au commerce avec l'Orient son cours 
primitif, avec cette différence si importante que 
cette voie, utilisée seulement, autrefois, pour le 
transport des marchandises précieuses et de peu 
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de poids, sera rétablie pour les transports de la 
plus vaste échelle, ainsi que l'exige l'activité d'un 
commerce toujours croissant. 

L'un des plus grands navigateurs de notre temps, 
l'américain Maury, a dit avec raison : « Le prin- 
cipal progrès de la navigation gît dans le racour- 
cissement du trajet. Cette célérité, qui rapproche 
de plusieurs jours de navigation les îles et les 
marchés éloignés les uns des autres, est et sera 
toujours le progrès le plus important pour une 
nation douée de sens pratique. » 

Le percement de l'isthme de Suez, en assurant 
au commerce de l'Europe avec l'Asie orientale 
la régularité et le bon marché, ramènera toutes 
les nations, quels que soient les rivages qu'elles 
habitent, vers le bassin de la Méditerranée. 

Le grand trafic de l'Europe, reprenant son an- 
cienne voie le long de la côte orientale de l'Italie, 
rend à Venise tous les avantages dont elle avait 
été dépouillée au profit de Gênes; car, d'après les 
calculs si exacts de M. Grossier, ingénieur hydro- 
graphe en chef et conservateur du dépôt do la 
marine en France, tandis que la distance entre 
Gênes et l'île de Ceylan, par le cap de Bonne- 
Espérance, est de 790 milles marins moindre que 
celle de Trieste ou de Venise, ces deux ports 
se trouvent, comparativement à Gènes, de 220 
milles plus rapprochés de l'Inde par la voie de la 
mer Rouge. 
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A Dieu ne plaise que nous essayions d'atténuer 
la triste condition où se trouve plongée actuelle- 
ment Venise, surtout depuis qu'elle s'épuise en 
vains •efforts pour recouvrer son indépendance. 
Cependant, lorsqu'on l'appelle', comme dans la 
brochure, cité déchue, port solitaire, cadavre ac- 
colé à r Autriche, il y a, dans une telle apprécia- 
tion, une évidente exagération qui contraste sin- 
gulièrement avec le jugement calme et pondéré 
que le baron Baude a consigné dans son remar- 
quable travail intitulé : « De V Isthme de Suez (1).» 

L'auteur, qui a examiné sur les lieux les causes 
de la décadence de Venise, et a recherché les 
moyens de ranimer sa vitalité, s'exprime ainsi : 

(( La découverte du cap de Bonne-Espérance a commencé sa 
décadence en 1497, et trois siècles plus tard, la politique éner- 
vante de ses patriciens Ta jetée impuissante et corrompue sous 
Jes pieds de l'étranger. Aujourd'hui, doublement vaincue et 
découragée, elle pâlit devant Trieste... Nimium vicina Cre- 
monœl Rien n'est cependant changé dans les bases immédiates 
de sa grandeur passée : ses tnurs sont toujours baignés par 
l'Adriatique, elle est toujours le seul débouché maritime d'un 
bassin hydrographique d'une fécondité inouïe, qui s'étend des 
crêtes des Alpes à celles des Apennins, et nourrit en deçà des 
frontières sardes 7,467,000 habitants. Les chemins de fer, dont 
l'empereur François-Joseph presse l'exécution avec une éner- 
gie dont l'Italie lui tiendra compte, vont accroître dans la 
vallée du Pô la puissance du rayonnement du port de Venise, 
et peut-être Vétendre, par le passage du Brenner et la jonction 
avec la ligne de Kufstein à Munich, à tout le territoire bava- 
rois. Si quelque chose doit rendre à la vie maritime un si bel 

(1) Voyez la Revue des Deux-Mondes, livraison du 15 mars 
1855. 
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ea^mble, c'tei^. à coi$ sûr une cév^UiUo^ fvn f^ffièn^jiitle 
commerce des Indes dans les voies qu'il a quittées dejxuiç le 
quinzième siècle. » 

Depuis que le baron Baude a écrit ces 11- 
gnes, un fait très significatif s'est vérifié ; on le 
trouve constaté dans Fouvrage de M. Legoyt (4). 
Par suite du développement du réseau des che- 
mins de fer, les importations par la voie de terre 
ayant augmenté, la navigation de Trieste a gra- 
duellement perdu de son importance, tandis que 
le port de Venise a vu s'accroître son activité 
commerciale. 

Rien, à notre avis, ne révèle mieux la situation 
véritable de Venise que les progrès rapides de 
son commerce maritime, tels qu'ils résultent du 
tableau officiel suivant : 

NAVIGATION DE VENISE. 

ENTRÉES SORTIES 

Navires Tonnes Navires Tonn«s 

1827-18$!9 2,953 20.1,346 1,964 \k%^ 

1844-1846 4,522 332,808 4,051 311,397 

1851-1853 4,333 400,297 3,949 381,021 

1859 4,518 509,587 4.516 481,07? 

VALEUR DE LA CARGAISON DES BATIMENTS. 

FLORIZfS DB CONVENTION : 

l^oyenna In^portatioos lpUpo|p^UQQ9 

1827-1829 15,513,600 2,662,700 

1844-1846 14,796,000 8,653,100 

ia5M853 31,495,900 9,917,500 

1859 58,289,151 2Q,520,270 

(1) Ressources de l'Autriche et de la France^ ohap. Vin, p. 78. 
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En comparant l'époque de 1 827-1 829 à l'année 
1 859, on trouve en faveur de celle-ci une aug- 
mentation presque double sur la totalité des na- 
vires entrés, et triple sur le chiffre des navires 
sortis. Le tonnage accuse des progrès plus no- 
tables encore. 

Dans le même intervalle de temps, la valeur des 
marchandises importées avait plus que triplé, et 
celle des marchandises exportées avait presque 
décuplé. 

A coup sûr, ce ne sont pas là les signes d'une 
ville ruinée et déserte, où l'on n'entend plus, 
comme le dit la brochure, que le roulement du 
tambour I 

Au milieu de l'exaltation politique qui absorbe 
aujourd'hui les esprits italiens, les rivalités entre 
Venise et Gênes ont pu s'assoupir; mais, loin de 
s'éteindre, elles éclateront avec une ardeur re- 
doublée le jour où sera ouvert le. canal de Suez, 
cette grande œuvre destinée à produire de nou- 
veau un changement radical dans la direction du 
grand transit. 

Venise, que le baron Baude appelle le port 
de commerce de la plus belle vallée du monde^ 
devenant alors l'entrepôt central d'où rayonne- 
ront, au moyen des chemins de fer, des voies non 
interrompues et rapides vers la Haute et Basse- 
Italie, l'Allemagne méridionale et la Suisse, des- 
servira non-seulement le bassin oriental du Da- 
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nube, maïs atteindra aussi le bassin du Rhin pour 
faire concurrence à Gênes. 

Les deux rivales, ainsi que l'atteste tout leur 
passé, ne peuvent pas prospérer ensemble ; l'une 
doit toujours être sacrifiée à l'autre. Entre Gênes 
et Venise, le choix du gouvernement piémontais 
ne paraît pas douteux. 

La cour de Turin est tenue, par des motifs im- 
périeuXjà ménager et à favoriser Gênes avanllout. 
La condition faite à Livourne depuis l'annexion 
indique assez quel sort serait réservé à Venise. 

Quiconque veut bien se rendre compte de l'in- 
fluence prépondérante que les intérêts commer- 
ciaux exercent sur les destinées des peuples, con- 
clura sans difficulté avec nous que Venise, ratta- 
chée à la couronne de Victor-Emmanuel, loin de 
ressusciter à la vie nouvelle que lui prédit la bro- 
chure, consommerait en réaUté sa propre ruine 
et signerait inévitablement son acte mortuaire. 



iio - 



K. 



Ee racbat de la Yénétie est une idée plus 
infl^éiiieiKie que pratique. 



C'est ainsi que le Constitutionnel , dès l'appari- 
tion de la brochure, a qualifié le projet d'une ces- 
sion de la Vénétie, moyennant indemnité pécu- 
niaire. 

Plus tard, le même journal a publié sur ce sujet 
une série d'articles. Après avoir démontré qu'on 
pouvait malaisément employer, pour résoudi^e un 
des problèmes les plus compliqués de la situation 
européenne , les procédés à l'usage des bonnes 
maisons de commerce qui dressent leur bilan, 
le Constitutionnel s'appliquait à faire ressortir les 
avantages d'une combinaison, recommandée par 
un membre du corps législatif dans une récente 
brochure, et qui consisterait à offrir à l'Autriche 
une compensation territoriale pour l'abandon de 
la Vénétie. 

On fait valoir, en faveur de cette combinaison, 
que les échanges territoriaux constituent de nom- 
breux précédents diplomatiques à l'abri desquels 
resterait sauvegardé l'honneur de l'Autriche. On 
rappelle aussi le dédommagement analogue auquel 
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on songea eii 1 805, lorsqu'on voulait demander 
à la cour de Vienne de renoncer à l'État de 
Venise en échange duquel on proposait de lui 
assurer la possession de la Moldavie et de la Va- 
lachie, d'étendre ainsi sa domination jusqu'à la 
mer Noire, et de la préserver de tout danger d'être 
un jour bloquée par la Russie. 

Effectivement, dans V Histoire générale des 
Traités, par le comte de Garden, mention est faite 
de l'idée conçue par M. de Talleyrand de rendre 
à Venise son indépendance, en échange de quoi 
Napoléon P'' se serait engagé à aider l'Autriche 
à s'emparer de la Valachie et de la Moldavie. 

Voici comment les faits sont rapportés par cet 
historien (tome IX, page 29) : 

« A compter du moment où l'alliance avec la Bavière avait 
été conclue, Napoléon regarda comme infaillible le succès de 
la campagne. Le ministre dès relations extérieures, accom- 
pagné de MM. Bourjot, Durant de Saint-André et de la Ber- 
nardière, suivait à quelque distance le quartier-général et 
devait se rapprocher à mesure que sa présence deviendrait 
nécessaire. Pendant son séjour à Strasbourg et à Zurich, voici 
les curieuses confidences qu'il faisait au chef de la division 
politique chargé du portefeuille ad intérim, et comment Napo- 
léon disposait de ses conquêtes non encore réalisées : « Je vou- 
drais — écrivait M. de Talleyrand à la date du 11 oclobre — 
que l'Empereur, le lendemain d'une grande victoire qui ne 
paraît plus douteuse, dît au prince Charles : Vous voilà aux 
abois, je ne veux pas abusei* dé ïnes victoires. J^ai voiilu la 
paix, et ce qui le prouve, c'éîit qiït )e là feux encore aiijôiif- 
d'hui. Les conditions d'un arrangement ne peuv^t plus être 
lès mêmes que celles que je vous aurais proposées il y a deiix 
ilwis. Vmise seif'ii ihdëp^mit et né ^M HûnXérffà Vtfc^, 
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ni à VAutriche, J'abandonne la couronne d'Italie^ comme je 
l'ai promis. La Souabe, qui est un éternel sujet de discorde 
entre l'électeur de Bavière' et vous, sera réunie à la Bavière, ou 
à tel autre prince. Je vous aiderai pour vous emparer {sic) de 
la Walachie et de la Moldavie. A ces conditions, je ferai avec 
vous un traité offensif et défensif, et toute idée d'alliance avec 
la Prusse ira au diable. Voulez-vous cela eii vingt-quatre 
heures? J'y consens, sinon, craignez les chances qui appar- 
tiennent presque de droit à .une armée victorieuse. Voilà mon 
rêve de ce soir. » 

Cela devait rester un rêve. Dès le 27 octobre, 
M. de Talleyrand mandait que ses projets soumis 
au vainqueur avaient été complètement renver- 
sés. « Un traité d'alliance avec VAutriche^ disait- 
il, en lui donnant la Valachie et la Moldavie , ainsi 
que la Bessarabie et la Bulgarie, a été rejeté, 
malgré dix mille bonnes raisons. On préfère un 
traité avec la Russie, après avoir affaibli VAu- 
triche : ce n'est pas là mon opinion , mais la 
mienne à cet égard est rejetée. » 

Si l'idée d'une compensation territoriale, étayée 
de nombreux exemples historiques, ménage mieux 
les susceptibilités de l'Autriche, elle ne devient 
pas moins impraticable que le projet de rachat, 
dès que l'on recherche les moyens de la réaliser. 

On aurait beau demander à n'importe quel 
État européen de se laisser amputer, il s'en dé- 
fendrait à outrance. Aussi, tous les écrivains qui 
mettent en avant la question de compensation, se 
rejettent-ils sur l'Empire ottoman. S'iJ^ en faut 
juger par la résistance opiniâtre que la Porte a 



— 113 — 

constamment opposée jusqu'ici à la simple fusion 
des Principautés danubiennes en un seul Etat, de 
peur que ce ne fût là racheminement vers leur 
indépendance absolue, il n'est guère probable 
qu'elle veuille se montrer d'une composition plus 
facile, pour céder ces mêmes contrées à l'Au- 
triche en toute propriété. Est-ce que la France, 
reprenant en sous-œuVïe l'idée de Talleyrand, 
s'engagerait à former-avec l'Autriche une alliance 
offensive et défensive, pour aider cette dernière 
puissance à s'emparer de la Valachie et de la 
Moldavie? L'Autriche, qui possède une position 
stratégique si forte en Vénétie, consentira-t-elle 
à l'échanger pour se mettre sur les bras un pays 
où le pouvoir n'a plus d'autorité et où le socia- 
lisme fait des progrès effrayants? Si c'est en vertu 
du principe des nationaUtés que vous enlevez la 
Vénétie à l'Autriche, pour l'annexer au Piémont, 
pouvez-vous, sans tomber dans la plus étrange 
contradiction, exiger que la nation roumaine soit, 
malgré elle, soumise à la domination autrichienne? 
Croyez-vous qu'au moment môme où les Princi- 
pautés danubiennes, grâce au secours qu'elles 
attendent de la révolution du dehors, se bercent 
de l'espoir de former un royaume daco-roumain, 
elles consentent jamais à se laisser absorber par 
un empire voisin ? 
Et que répondrez-vous à la Turquie, qui ne peut 

pas manquer de vous tenir à peu près ce langage : 

8 
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« Si le Piémont convoite tant la Vénétie, qu'il 
en entreprenne à ses risques et périls la conquête ; 
je n'ai rien à y voir. Moi, je garde tous mes do- 
maines, dont la possession légale a reçu une nou- 
velle sanction par le traité de Paris du 30 mars 
1856, et dont r intégrité a été placée sous la ga- 
rantie collective de toutes les puissances signa- 
taires de ce traité; je m'en laisserai d'autant moins 
dépouiller, que je me sens assez forte pour les 
défendre. » 

L'intervention du Congrès, qui paraîtrait 
comme deus ex machina pour préparer le dénoû- 
ment, ne servirait qu'à constater et à consacrer 
d'une manière plus solennelle tout ce qu'il y au- 
rait de légitime dans la résistance de la Porte. 

Le traité de garantie, conclu à Paris le 
15 avril 1856 entre l'Autriche, la France et la 
Grande-Bretagne, dit positivement : 

« Art. l®^.Le9 hautes parlies contractantes garantissent con^ 
jointement et séparément IHndépendance et IHntégrité de VEm- 
pire ottoman^ consignées dans le traité conclu à Paris le 30 
mars 1856. 

» Art 2. Toute infraction aux stipulations dudit traité sera con- 
sidérée par les puissances signataires du présent traité comme 
un casm 6e/it. Elles s'entendront avec la Sublime-Porte pour les 
mesures qui seront devenues nécessaires, et régleront entre 
elles, sans délai, Pemploi à faire de leurs forces militaires et 
navales. » 

En présence de stipulations si claires et si pré- 
cises, la Porte n'a qu'à invoquer l'accomplis- 
sement des engagements pris en faveur de l'inté- 
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grité de son empire. A moins de vouloir déchirer 
de leurs propres 'mains l'instrument général de 
la paix de Paris, et d'anéantir les résultats de la 
dernière guerre d'Orient, obtenus au prix de si 
grands sacrifices, les puissances occidentales se- 
raient tenues de protéger le Sultan et de le main- 
tenir dans l'intacte possession, soit des Provinces 
danubiennes, soit de tout autre territoire faisant 
partie de l'Empire ottoman. 

Quand même, par impossible, l'Autriche et la 
Turquie tomberaient d'accord, pour agréer la 
combinaison de compensation territoriale dont 
il s'agit; pourrait-on jamais oublier que l'em- 
pereur Nicolas, dès l'année 1853 (1), avait cher- 
ché à gagner secrètement l'Angleterre à l'idée 
d'ériger la Moldavie, la Valachie, la Bulgarie et la 
Servie en états indépendants, sous le protecto- 
rat de la Russie ? 

Le platonisme est tout à fait inconnu dans les 
sphères où se décident les questions interna- 
tionales. 

Sans révoquer en doute le désir sincère de la 
Russie de contribuer au maintien de la paix uni- 
verselle, il nous serait impossible de croire qu'elle 
voulût pousser l'abnégation jusqu'à renier sa po- 
litique traditionnelle à l'égard des Principautés 
danubiennes , et en favoriser l'incorporation dans 

(1) Correspondance confidentielle de sir G.- H. Seymour, datée 
de Saint-Pétersbourg, le SI février im. 
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Tempire d'Autriche , au détriment de ses propres 
intérêts. Son veto ne nous paraît pas douteux. 

Quant à TAutriche, lorsqu'on lui demande l'a- 
bandon de la Vénétie, on ne fait pas entrer suffi- 
samment en ligne de compte que le développe- 
ment du système de défense poursuivi dans la 
Vénétie , depuis 1 830 seulement , a absorbé plus 
d'un milliard de francs ; que le matériel de guerre 
accumulé, tant dans les arsenaux que dans les for- 
teresses, vaut des centaines de millions ; de sorte 
que, lors môme qu'on lui offrirait un milliard à titre 
d'indemnité, elle serait encore loin d'être rentrée 
dans les dépenses qu'elle a faites. Victor-Emma- 
nuel recevrait toute la Vénétie par--dessus le mar- 
ché I 

En renonçant à la Vénétie, l'Autriche serait aus- 
sitôt contrainte d'établir une nouvelle ligne de dé- 
fense pour couvrir le Tyrol italien, la frontière de 
risonzo et tout le littoral jusqu'à l'extrémité de la 
Dalmatie, contre les convoitises ultérieures du 
Piémont. 

Si, lorsque l'Autriche est encore maîtresse de la 
Vénétie, M. Valérie , gouverneur piémon tais d'An- 
cône, dans sa proclamation du 8 novembre der-^ 
nier, n'a pas hésité à parler de la nécessité d'en- 
glober le port de Trieste dans le futur royaume 
d'Italie, où n'iraient pas les prétentions du Pié- 
mont, le jour où il serait protégé par la position 
inexpugnable du fameux quadrilatère ? 
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En raison même de l'importance stratégique du 
quadrilatère, il faudrait à l'Autriche un nouveau 
milliard pour rétablir et compléter un système de 
défense efficace . 

Somme toute, elle perdrait la plus belle et la 
plus riche de ses provinces , sans le moindre pro- 
fit pour le Trésor impérial. Loin de là, on double- 
rait le prix du rachat indiqué dans la brochure , 
qu'onn'arriveraitpoint à compenser les charges 
que l'abandon de la Vénétie imposerait immé- 
diatement au budget autrichien. 

Dans la seconde alternative , celle de la cession, 
moyennant compensation territoriale, le bilan des 
profits et des pertes donnerait le même résultat. 
Or, quelle serait l'influence capable de faire pré- 
valoir cette combinaison au sein d'un congrès , 
quand l'Autriche et la Porte, parties directement 
intéressées y opposeraient un refus formel, sou- 
tenu nécessairement par les puissances occiden- 
tales, conformément à l'acte de garantie du 15 
avril 1856, et aggravé par la résistance opiniâ- 
tre de la Russie ? 

Les observations que nous avons présentées 
plus haut sur la compétence et les attributions 
d'un congrès, présagent nettement la stérilité de 
toute réunion de*cette nature, qui serait convo- 
quée sans un programme arrêté d'avance. 

La véritable mission d'un congrès consiste à 
développer les bases préliminaires de paix , dû- 
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ment agréées par les parties belligérantes. Les 
congrès préventifs , auxquels serait confiée la tâ- 
che de préparer la solution de problèmes interna- 
tionaux, comme dans le cas présent, n'ont jamais 
existé. Si l'on essayait de les réunir, ils aboutiraient 
infailliblement à des résultats purement négatifs. 

D'ailleurs , en détachant les Principautés danu- 
biennes de la Turquie, pour les donner à TAulriche 
à titre de compensation, on entreprendrait virtuelle- 
ment le démembrement de l'Empire ottoman, dont 
l'intégrité a été pourtant reconnue, par le Congrès 
de 1 856 , indispensable au maintien de l'équilibre 
européen. Quand même les grandes puissances 
ne se soucieraient plus de sauvegarder les droits 
légitimes du Sultan, l'intérêt de la paix du monde, 
qui serait profondément troublée et pour long- 
temps , si l'idée du partage de l'Empire ottoman 
pouvait recevoir le moindre commencement 
d'exécution , suffirait pour inculquer à un nouveau 
congrès l'impérieux devoir de repousser une 
combinaison au fond de laquelle gisent les plus 
sanglantes discordes dont l'Europe aurait jamais 
été menacée. 

Nous avons envisagé, en donnant à notre argu- 
mentation le développement qu'exigeait la gravité 
du sujet, la question du rachat de la Vénétie sous 
le point de vue historique , international , politique, 
stratégique, financier et économique. 

L'ensemble de nos considérations peut se ré- 
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sumer dans cette simple pensée : le projet de ces- 
sion de la Vénétie ne repose sur aucune idée pra- 
tique, 

Parce que : 

Les exemples historiques, cités dans la bro- 
chure, loin de pouvoir servir d'analogie, forment 
plutôt des arguments contraires ; 

La dignité de la couronne d'Autriche et son 
honneur militaire s'opposent également à un pa- 
reil marché; 

L'Europe n'épousera pas la cause de la ces- 
sion, encore moins voudra-t-elle assurer la ga- 
rantie d'un emprunt destiné au payement du prix 
de rachat ; 

La Confédération germanique persistera à con- 
sidérer la ligne du Mincio comme indispensable à 
la défense de l'Allemagne méridionale ; 

La situation financière de l'Autriche n'est pas 
telle qu'une transaction, incompatible avec son 
honneur, soit devenue d'une nécessité urgente; 

Venise consommerait sa propre ruine par son 
annexion au Piémont. 

La possibilité d'application est la pierre de tou- 
che qui marque le degré d'utilité des combinai- 
sons politiques. 

Point d'idée pratique, point de solution réelle. 

Quoi qu'on puisse dire et faire, l'agrandis- 
sèment territorial de la maison de Savoie par la 
Vénétie, ne saurait être jamais que le résultat 
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d'une lutte acharnée entre TAutriche et le Pié- 
mont, lutte qui prendrait bientôt les proportions 
d'une guerre générale. Loin de vouloir la provo- 
quer, la diplomatie redouble d'efforts pour encon- 
jurer le danger. Le but suprême de la sagesse des 
cabinets est aujourd'hui de rechercher les moyens 
de dénouer le nœud des complications italiennes, 
et non pas de le trancher par l'épée. Là gît la vé- 
ritable solution dont nous allons essayer de dé- 
terminer le point de départ et les bases. 
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X. 



L'origine des complications llallenne» détermine 
nécessairement le point de départ de leur sold- 
tion. 



Le diagnostic forme la partie essentielle de 
Tart médical. Lorsque les symptômes caractéris- 
tiques du mal sont dûment constatés, l'application 
du remède devient aisée, et son efficacité presque 
certaine , à moins que les ressources de la science 
n'aient été invoquées trop tard. 

L'Italie se débat dans des convulsions, dont la 
gravité ne se manifeste que trop par le malaise 
général qu'en éprouve toute l'Europe. L'immi- 
nence du danger exige un prompt secours; plus 
on tardera à le lui apporter, plus le mal gagnera 
en intensité et en étendue. 

De même que, dans certaines maladies, les 
souffrances envahissent de préférence telle ou 
telle extrémité du corps , la crise politique dont la 
patrie de Dante est si profondément travaillée, 
n'est eflFectivement que le contre-coup de la situa- 
tion anormale de l'Europe. 

La presqu'île des Apennins est aujourd'hui le 
champ Clos, où la longue et opiniâtre lutte entre 
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Tespril féodal et les aspirations libérales des gé- 
nérations nouvelles doit enfin se vider. 

Prédestinée à conserver, au moyen-âge, le dé- 
pôt sacré de la civilisation et à le protéger contre 
les flots envahissants des hordes barbares , qui du 
fond de l'Asie se ruèrent sur TEurope , Tltalie pa- 
raît providentiellement choisie pour être le terrain 
où, nous en avons la confiance, s'opérera la ré- 
conciliation entre l'absolutisme et la liberté. 

La pacification définitive et durable de l'Italie 
ne peut s'accomplir qu'au moyen d'un compromis 
entre les deux principes adverses , dont les conflits 
incessants ont engendré cette situation précaire, 
si remplie de périls et d'anomalies, dont l'Europe 
offre en ce moment l'étrange spectacle. 

Il est donc indispensable de se rendre compte 
d'abord de la situation générale de l'Europe j pour 
pouvoir définir la base primordiale du nouvel or- 
dre européen, d'où doivent découler le repos et la 
régénération de l'Italie. 

Peut-être un examen rapide de cette situation 
fera-t-il comprendre pourquoi la diplomatie, à qui 
l'Occident a dû près de quarante ans d'une paix 
non interrompue, compte pourtant aujourd'hui 
tant de détracteurs. 

Bien que l'établissement des ambassades per- 
manentes ne remonte guère au-delà de deux siè- 
cles, il s'en faut que la diplomatie soit une institu- 
tion moderne^ comine on l'entend répéter souvent. 
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La vie des peuples est marquéç, comme celle des 
individus, par des phases qui empruntent au temps 
et aux circonstances, leur caractère particulier et 
distinctif. C'est par l'action de la diplomatie, char- 
gée d'établir et de développer les relations inter- 
nationales, que la vie des peuples se traduit au 
dehors. Aussi, Ton pourrait presque dire que la 
diplomatie est contemporaine de l'organisation 
des sociétés civilisées. 

Voulez-vous avoir une idée de l'art du négo- 
ciateur, tel qu'il s'exerçait dans les républiques de 
l'ancienne Grèce, interrogez les hommes d'état 
florentins du quinzième et du seizième siècles. 
Les écrits de Machiavel demeurent, sous ce rap- 
port, une mine inépuisable de comparaisons et un 
sujet éternel d'études. Bien avant l'ère des Césars, 
l'adresse des diplomates romains avait su ména- 
ger à leur patrie là conquête du monde par les 
mêmes^habiletés et les mêmes stipulations, qui ont 
mis peu à peu aux mains de l'Angleterre la dé- 
pouille de tous les princes indiens. 

La longue et monotone histoire des empereurs 
byzantins n'offre presque d'intérêt que par le côté 
diplomatique. On ne peut méconnaître une frap- 
pante analogie entre les embarras extérieurs du 
Bas-Empire et les litiges internationaux qui divi- 
sent aujourd'hui l'Europe. Ce sont les mêmes 
questions de droit des gens compliquées d'inté- 
rêts économiques, politiques et relijgieu:^. C'est la 
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même lutte entre un vieil ordre social qui s'écroule 
et une société nouvelle dont l'impatience veut 
briser toute entrave. 

L'expédition de Garibaldi en Sicile et dans le 
royaume deNaples ne rappelle-t-ellepas le siècle 
des Paléologues, où des aventuriers de toutes les 
nations, réunis sous la bannière et le nom de 
Grande-Compagnie, allaient guerroyant en Grèce 
et en Asie, élevant et renversant des dynasties lo- 
cales selon leur bon vouloir. 

Si nous arrivons aux temps modernes, TAutri- 
che et la France, à deux siècles environ de dis- 
tance, ont vu l'une et l'autre l'Europe s'unir con- 
tre elles en un faisceau compacte : la première, 
lorsque Charles-Quint faillit réaliser au profit de 
la maison de Habsbourg la monarchie universelle ; 
la seconde, lorsque Napoléon menaça de soumet- 
tre le continent entier à sa domination. Toutes lés 
transactions de ces deux époques reflètent T idée 
du danger commun que les diverses puissances 
s'efforçaient de conjurer ; et elles viennent se ré- 
sumer en deux grands faits diplomatiques : la paix 
de Westphalie et les trailés de 1815. L'huma- 
nité demeurant toujours la même, on ne doit 
point s'étonner de voir, après un certain laps de 
temps, les mêmes querelles et les mêmes combi- 
naisons se reproduire entre les peuples. La diplo- 
matie a-t-elle mieux profité des enseignements 
de l'histoire? A-t-elle appris à s'élever, au-des- 
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sus des préoccupations du moment jusqu'à Tin- 
telligence des intérêts généraux de la civilisation? 
Personne n'oserait l'affirmer. 

La pensée fondamentale qui, après avoir présidé 
aux délibérations du Congrès de Vienne, se dé- 
gage des arrangements concertés à Aix-la-Cha- 
pelle, Troppau, Laybach et Vérone, c'est de rele- 
ver et de consolider le prestige de la royauté en 
reconnaissant et en consacrant le principe de la 
légitimité des gouvernements comme la base in- 
variable des rapports internationaux. Il est juste 
de dire que les* signataires du traité du 25 mars 
1815 protestèrent aussitôt, par l'échange de 
notes consignées dans les protocoles du Con- 
grès (1), contre l'imputation de vouloir s'arroger 
le droit d'imposer aux nations un gouvernement 
particulier. Leur but était de frapper d'impuis- 
sance la révolution qui avait ébranlé tant de trô- 
nes. Ils espéraient lui opposer une digue infran- 
chissable, en empêchant le retour des bouleverse- 
ments intérieurs par lesquels périssent tôt ou 
tard les dynasties. Ils étaient bien loin de se dou- 
ter que c'était précisément de ce côté que l'œu- 
vre du Congrès serait battue en brèche avec le 
plus de succès par les doctrines de 1 792, et que, 
dans l'espace de trente-trois ans, les vieilles mo- 
narchies seraient contraintes de reconnaître trois 
gouvernements issus de la révolution, et par con- 

(Ij Klûber : Actes, du Congrès de Vienne, tome VA, page 210. 
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séquent d'admettre le principe de la souveraineté 
du peuple comme un des éléments du droit des 
gens moderne. La diplomatie, qui ne croyait avoir 
à combattre que des factions faciles à dompter, 
se trouva tout à coup aux prises avec une dé- 
mocratie d'autant plus fortement constituée, 
qu'elle résumait les aspirations de tout un peuple 
qui, depuis des siècles, tenait entre ses mains le 
flambeau de la civilisation. 

La France, appelée à bon droit le cœur de 
l'Europe, parce que la moindre de ses pulsations 
remue le continent entier, devint naturellement le 
champion décidé des intérêts des peuples ; et ces 
intérêts, on essaierait vainement de le nier, n'ont 
été que trop souvent sacrifiés, par les diplomates 
de l'ancienne école, au moindre intérêt dynas- 
tique. 

ce Aussi longtemps — dit un diplomate émé- 
rite (1) — que prévalut la maxime d'après laquelle 
l'État n'était que le patrimoine du souverain, de sa 
maison, de sa dynastie, la science qui, aux yeux des 
diplomates, devait primer les autres, consistait à 
être parfaitement versé dans tout ce qui concer- 
nait les rapports de parenté et de succession 
entre les familles régnantes, et à préparer habile- 
iement les éventualités d'héritage. » 

La royauté n'apparaissait autrefois qu'à travers 

.. iV Considérations sur la Diplomatie, par F. Koelle, ancien 
représentant de Wurtemberg à Rome. Stûttgard, léâS. 
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un nuage; le sanctuaire du pouvoir n'était acces- 
sible qu'à certaines lignées qui se transmettaient 
de génération en génération, comme un dépôt sa- 
cré, le secret de Tart de gouverner, et le bon plai- 
sir prévalait presque toujours sur le droit. Fidèle 
image du système poursuivi à l'intérieur des États, 
la diplomatie couvrait d'un voile impénétrable les 
relations mutuelles des cours. A quoi bon initier 
la foule au mystère des négociations, puisque l'en- 
tente des cabinets suffisait pour détendre les si- 
tuations les plus embrouillées et trancher les pro- 
blèmes les plus compliqués? Une haute naissance, 
une grande fortune, une représentation brillante 
remplaçaient d'autant plus aisément l'aptitude et 
le mérite personnel, que toute l'ambition d'un am- 
bassadeur consistait à éclipser ses collègues par 
l'éclat de sa maison, la richesse de ses équipages, 
la somptuosité de ses dîners d'apparat. La moin- 
dre difficulté d'étiquette occupait bien autrement 
les chancelleries que l'industrie et le commerce, 
auxquels les nations doivent pourtant leur gran- 
deur et leur prospérité actuelles. 

La diplomatie ne s'aperçut point que, par cet 
oubli dès intérêts les plus vitaux des nations, elle 
contribuait à relâcher chaque jour davantage les 
liens qui rattachent les peuples aux trônes. Et ce- 
pendant, dans tout État bien organisé, ces liens 
établissent entre le gouvernement et les adminis- 
trés une étroite solidarité qui est pour la royauté 
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une base plus solide et un rempart plus sûr que le 
principe abstrait de la légitimité. 

Le malaise général, dont l'Europe est aujour- 
d'hui travaillée, tient beaucoup moins à l'appré- 
hension de révolutions nouvelles qu'à l'apathie 
qui, dans les plus anciennes monarchies, a rem- 
placé l'attachement au trône et le dévouement à la 
dynastie, et qui déjoue les calculs les plus pro- 
fonds, les combinaisons les plus ingénieuses de 
la diplomatie. Lorsque l'élu du 2 décembre eut 
dompté l'anarchie en France, la révolution aurait 
été forcée d'abandonner partout la partie, si elle 
n'avait trouvé, dans cette apathie etl' esprit de rou- 
tine des dynasties, des alliés qui lui ont fourni un 
excellent terrain, et qui lui ont permis de recom- 
mencer la lutte, en arborant de nouveau le drapeau 
des nationalités, qu'elle avait vainement essayé de 
faire triompher au milieu des bouleversements 
pohtiques de 1 848 et 1 849. 

L'histoire, avec son inflexible impartiahté, re- 
prochera à la diplomatie d'avoir, dans le passé, 
par trop méconnu l'esprit de son temps et par trop 
négligé les véritables intérêts des peuples. En 
s'opposant constamment à la marche ascendante 
du progrès, elle n'a fait, quoique bien involontai- 
rement, que favoriser et servir la cause des révo- 
lutions. Comprimant, sous le poids sans cesse 
augmenté des mesures restrictives, l'élan de l'hu- 
manité, qu'une voix secrète pousse irrésistible- 
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ment vers les améliorations sociales, elle a, con- 
tre son espoir, hâté et multiplié les explosions qui 
ont ébranlé la sûreté des trônes et mis en péril 
les dynasties. 

Élevé à l'école du malheur, Louis-Napoléon, 
en prenant les rênes du gouvernement en France, 
avait sur les autres potentats l'immense avantage 
d'avoir étudié le mouvement des esprits de notre 
époque ailleurs que dans les dépêches et dans les 
rapports d'agents, moins préoccupés de dire la 
vérité que de plaire au maître. 

Son premier soin fut de s'identifier complète- 
ment avec les sentiments de son pays et de s'en 
assimiler les besoins, afin de puiser uniquement 
dans la solidarité de ses intérêts et des intérêts 
nationaux la force de son gouvernement. Prenant 
pour point d'appui de sa politique extérieure le 
concours de l'opinion publique, il rompit avec la 
tradition de la diplomatie, qui avait toujours pour - 
suivi sa tâche dans le silence et le mystère. Les 
ressorts qui dirigent la conduite des cabinets fu- 
rent mis à nu; les destinées des Etats furen^ 
discutées et décidées au grand jour de la publi- 
cité. 

La vérité et la droiture puisent dans la lumière 
une force si grande que les cours étrangères, loin 
de résister à l'innovation radicale que la France 
impériale apportait à des habitudes invétérées, 
sont entrées immédiatement dans la même voie^ 

9 
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Désormais, elles rechercheront à Tenvi cette pu- 
blicité si fort redoutée autrefois. 

La salutaire réforme due a Thabile initiative du 
gouvernement de Napoléon III ne tarda pas à por- 
ter ses fruits. On vit se dissiper comme par en- 
chantement toutes les appréhensions qu'avait fait 
naître en Europe le rétablissement de l'Empire ; 
et cependant ces appréhensions avaient été à la 
veille de se traduire par une coalition formidable, 
sous l'inspiration de l'Angleterre et de la Russie. 

Dans le court espace de 1 852 à 1 855, la France 
s'éleva rapidement à une hauteur jusqu'alors in- 
connue dans la considération des cabinets et 
dans les sympathies des peuples. Ces sentiments 
étaient d'autant plus sincères, que, pour nous 
servir de la belle expression d'un éminent homme 
d'état étranger : La France sut encore mieux se 
faire aimer que craindre. 

Le programme de Bordeaux était fidèlei^^ 
observé. L'héritier du plus grand 
siècles modernes avait compris que 
conquêtes est passé. Il laissait dans 
cette épée qui, selon le chantre imn 
mai (1), volait avec la vélocité de la \ 
Alpes aux Pyramides et du Manzanarès 
Napoléon III se présentait à l'Europe, à 

(1) Manzoni, dont Pode sur le trépas de Napoléon n 
témoignage de Goethe, la plus sublime inspiration à la 
muse lyrique se soit élevée de nos jours. 
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mise des secousses terribles do février, tenant à 
la main Tolivier de la paix. 

Napoléon III fut donc salué non-seulement en 
France, mais encore au dehors, comme un véri- 
table libérateur qui avait replacé la société sur 
ses bases, raffermi les trônes et rétabli, avec 
l'ordre et le calme dans le présent, la confiance 
dans r avenir. 

Nous n'imiterons pas certains écrivains, qui 
ont voulu comparer la période pacifique du règne 
de Napoléon III au règne d'Auguste, oubliant 
trop facilement que, si alors Rome était entière- 
ment bâtie en marbre, le reste de l'Empire n'était 
plus couvert que de chaume, et que le libre la- 
boureur avait presque partout disparu pour faire 
place au colon esclave. 

Mais si Manzoni, même au milieu de son su- 
blime enthousiasme, se demande si l'éclat du 
génie stratégique de Napoléon 1 ®^ est bien la vé- 
ritable gloire qu'un monarque doive rechercher, 
et n'osant prononcer à lui seul un jugement, en 
appelle à la postérité (1), nous n'hésiterons pas 
h dire que le suffrage unanime de l'Europe avait 
déjà proclamé Napoléon III plus grand par la 
paix, que ne l'avait été par la guerre le fondateur 
de sa dynastie, à l'apogée de sa puissance. 

(1) « Fù vera gloria? 

9 Ai posteri Pardua sentenza! 

» Ode, Il cinque Maggio. » 
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Quelle gloire pourrait être comparée à celle 
d'un prince que la sagesse seule avait rendu l'ar- 
bitre du monde, avant même que la victoire ne 
s'attachât à ses aigles I 

Pourquoi cette ère de progrès pacifique a-t-elle 
été si tôt interrompue, et sur qui faut-il en faire 
retomber la responsabilité ? 

Pendant que l'Europe se livrait avec une sécu- 
rité profonde aux douceurs de la paix , la mission 
du prince Mentschikoff à Constantin ople troubla 
brusquemenl sa quiétude. Plus on lira attentive- 
ment la volumineuse correspondance diploma- 
tique publiée sur les complications orientales de 
1854, plus on reconnaîtra combien étaient sin- 
cères les efforts de la France impériale pour main- 
tenir la paix universelle. 

M. Drouyn deLhuys était alors ministre des af- 
faires extérieures , et ses dépêches, qui resteront 
comme un modèle de netteté et de loyauté diplo- 
matiques, sont l'argument le plus concluant contre 
les doutes que l'esprit de parti s'efforçait de jeter 
sur le discours de Bordeaux. Si Napoléon El, 
comme on l'a dit et écrit, avait voulu endormir la 
vigilance des cabinets, pour arriver plus sûre- 
ment à renverser les traités de 1815, il n'aurait 
certainement pas autorisé son représentant près 
la cour devienne à signer, en décembre 1854, 
avec le comte Buol, un protocle en vertu duquel 
la France garantissait à l'Autriche l'intégrité de 
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ses possessions italiennes. Le Moniteur n'aurait 
pas fait allusion à un semblable engagement, en 
disant : « Que Ton ne pouvait pas être allié sur 
les bords du Danube sans l'être également sur 
les rives du Pô. » 

Nous savons parfaitement que la portée de cet 
engagement ne devait pas s'étendre au delà de la 
durée de la guerre d'Orient, mais le contracter 
n'était pas moins admettre en principe les arran- 
gements territoriaux de 1 81 5. Au surplus, le traité 
de Paris du 30 mars n'a-t-il pas emprunté aux 
traités de Vienne le règlement concernant la libre 
navigation des fleuves conventionnels? N'était- 
ce pas là une nouvelle sanction donnée im- 
plicitement aux stipulations de l'acte final de 
Vienne ? 

Que l'on n'accuse donc pas la France impériale 
d'avoir mis en avant la question des clés du Saint- 
Sépulcre uniquement pour allumer adroitement 
la guerre I C'est la mission du prince Mentschikoff 
à Stamboul qui devint le brandon fatal de la dis- 
corde entre les grandes puissances. Or, les dé- 
pêches confidentielles et réservées, publiées par 
le cabinet anglais, dévoilent complètement à 
quelle trame ourdie à Pétersbourg cette mission 
se rattachait. La Russie ne voulait par là que pré- 
cipiter le moment où il lui serait donné de réaliser 
impunément les rêves de conquêtes dont l'empe- 
reur Nicolas, dès 1 844, lors de son voyage à Lon- 
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dres, avait, quoique très secrètement, entretenu 
les ministres de Sa Majesté Britannique. 

Plus tard, le Czar avait fait briller aux yeux du 
gouvernement de Napoléon III des promesses 
non moins séduisantes de partage. L'occasion 
était on ne peut plus belle et favorable de se ser- 
vir de l'ambition moscovite comme levier pour 
renverser les traités de 1 81 5. La France, au con- 
traire, prit résolument en main la défense de l'é- 
quilibre politiqtie contre le colosse du Nord, et elle 
ne déposa les armes que quand la garantie en fut 
inscrite en tête de l'instrument du 30 mars 1 856: 
Par contre , quand l'Anglerre , poussée par un 
sentiment égoïste, aurait voulu prolonger inutile- 
ment la lutte, Napoléon, afin de hâter la conclusion 
de la paix, renonça à demander à la Russie au- 
cune indemnité pour les frais de la guerre, bien 
que la France y eût dépensé environ deux mil- 
liards de francs. 

L'historien qui, pour retracer avec fidélité et 
impartialité les événements de notre époque, 
voudra remonter aux causes des événements, ne 
pourra s'empêcher de reconnaître que le germe 
des tristes complications survenues depuis 1 856 , 
a été déposé par la guerre orientale si fatalement 
provoquée par la Russie, au milieu du profond 
repos dont jouissait l'Europe. 

Au bruit retentissant des armes, l'ardeur belli- 
queuse du Piémont qui, depuis la défaite de No- 



— 135 — 

vàre, couvait sous des cendres mal éteintes , se 
ralluma; les espérances de la maison de Savoie 
se ranimèrent, et son ambition éclata plus forte 
que jamais. Le comte Cavour, cet homme d'État 
qui paraît avoir pris pour devise : Audaces fortuna 
juvat, fut ramené à la direction des affaires. Avec 
la rare intelligence qui le distingue , il combina 
tout un plan de campagne que , malgré les avis de 
la France et les remontrances de TAngleterre , 
il n'a plus cessé de poursuivre avec une persévé- 
rance opiniâtre. 

Parmi les nombreux écrits publiés dans ces 
derniers temps sur les affaires d'Italie , la bro- 
chure du marquis de Gabriac (1) se recommande 
tout particulièrement à l'attention des hommes 
politiques sérieux. L'auteur, qui a rempli pendant 
cinq ans les fonctions de premier secrétaire de 
l'ambassade de France à Turin, parle aussi de visu 
et auditu; il se place au-dessus de tout esprit de 
parti , et il apporte dans la discussion l'autorité 
que donnent une longue expérience des affaires 
et la gravité inhérente à la pratique des fonctions 
officielles. 

Dès les premières pages, le marquis de Gabriac 
n'hésite pas à faire retomber sur le Piémont toute 
la responsabilité de la dernière guerre en Italie : 

« La guerre, — dit-il, — est venue du Piémont, et c'est en- 

(1) De l'Origine de la guerre d'Italie^ par le marquis de Ga- 
briac, ancien ambassadeur, sénateur. Paris, 1859. 
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core le Piémont qui fait nattre les obstacles qfui s'opposent au^ 
jourd'hui à la pacification définitive de la Péninsule. 

» Le roi de Piémont a une politique très-difiFérente de celle 
de l'Empereur Napoléon III, politique d'agrandissement héré- 
ditaire, traditionnelle dans sa famille. Le grand cœur d'Alexan- 
dre ne pouvait se borner à la Macédoine : le courage et la di- 
gnité des princes de Savoie n'ont jamais pu se contenter de 
leur fortune. 

» Placés entre deux grandes puissances qui, fort heureuse- 
ment pour eux, se maintinrent dans une constante rivalité, 
maîtres des défilés des Alpes, commandant à des populations 
belliqueuses, les comtes, depuis ducs de la maison de Savoie, 
vendirent successivement leur alliance à la France- contre 
l'Autriche, à l'Autriche contre la France, venant au secours du 
plus fort, bénéficiant d'abord sur leur allié pour prix de leur 
assistance, ensuite sur son ennemi vaincu comme récompense 
de leur victoire. » 

Après avoir dénoncé le mobile de la politique 
ambitieuse et provocatrice que la cour de Turin 
avait reprise aussitôt après la rentrée du comte 
Cavour dans le cabinet sarde, le marquis de 
Gabriac nous montre à l'œuvre le premier minis- 
tre du roi Victor-Emmanuel. Laissons parler Tàu- 
teur : 

« M. de Cavour comprit qu'il fallait changer la politique de 
Charles-Albert. La bataille de Novare avait complètement dé- 
montré que, dans la position du Piémont vis-à-vis de l'Autri- 
che, le mot chevaleresque du roi Charles-Albert ; Vltalia fara 
da se, n'était pas applicable, et qu'il fallait avant tout, pour 
réussir dans ses desseins^ obtenir le secours d'États puissants 
qui voulussent s'associer aux ressentissements du Piémont 
contre l'Autriche. M. de Cavour savait en outre que l'Empereur 
Napoléon III désirait l'indépendance de l'Italie. Cependant cette 
sympathie pouvait ne pas suffire pour décider le monarque 
français à prodiguer le sang et les trésors de ses sujets pour la 
cause sarde. Dès lors, le comte de Cavour jugea que la manière 
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la plus fiûre d'intéresser l'Empereur en faYeuf du Piémont, se- 
rait de s'adresser à sa générosité, et^ s'il était possible, à sa re- 
connaissance. 

» La guerre de Grimée vint bient6t oflrir au ministre sarde 
une occasion d'autant plus favorable, qu'en s'associant à cette 
guerre, le ministre n'exposait son pays à aucun danger sérieux, 
et que la Sardaigne n'avait en effet aucun grief particulier con- 
tre la Russie. Bien loin de là, jusqu'en 1854, les relations entre 
le Piémont et FEmpire russe avaient presque constamment été 
celles d'un obligé envers un protecteur. A plusieurs époques , 
notamment en 1816 et en 1822, la Russie avait rendu d'impor- 
tants services à la Sardaigne. Ces bonnes relations politiques 
étaient fortifiées par un commerce très actif et très lucratif en- 
tre Gênes et Odessa. La France et l'Angleterre devaient donc 
être d'autant plus touchées du renfort que la Sardaigne leur 
apportait contre la Russie, que la Sardaigne y perdait davan- 
tage, puisqu'elle substituait l'état de guerre à des relations 
aussi utiles pour sa politique que fructueuses pour son com- 
merce. Cessacrifices étaient gratuits enapparence^ mais accep- 
tés par l'ambitieuse Sardaigne dans l'espérance d'être admise, 
au retour de la paix, au conseil des grandes puissances, et de 
devenir un jour elle-même une grande puissance si les cir- 
constances la favorisaient. 

» L'on assure que, la guerre terminée, M. de Cavour s'em- 
pressa de demander une rémunération territoriale pour les 
loyaux services rendus par son pays à la France et à l'Angle- 
terre; mais le moment était ùial choisi. L'agrandissement sol- 
licité ne pouvait être pris en Italie que sur l'Autriche ou sur 
les États qu'elle protégeait. Or, V Autriche, en obligeant par 
son attitude la Russie à signer le premier traité qui depuis un 
siècle et demi eût arrêté sa marche et diminué son influence 
toujours grandissante, l'Autriche avait bien mérité de l'Europe 
qui ne pouvait en ce moment vouloir la spolier. M. de Cavour 
le comprit; seulement il pensa qu'il suffisait pour le moment 
de la discréditer, en ramenant l'attention de l'Europe sur cette 
question de l'Italie à l'égard de laqueUe il est si facile d'exalter 
les esprits généreux. » 

Ici le marquis de Gabriao expose d'une manière 
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détaillée l'attitude prise par le comte Gavour 
dans la célèbre séance du 8 avril, tenue par le 
Congrès de Paris, et sur laquelle nous aurons à 
revenir plus tard. Il poursuit : 

m 

« La question d'avenir pour M. de Gavour était d'avoir dé- 
noncé en plein congrès, à l'Europe et à l'Italie, l'Autriche 
comme opprimant ce noble pays, et d'avoir montré aux popu- 
lations italiennes l'intérêt que la France et l'Angleterre pre- 
naient à leur libération. 

» Dès lors, le but du Piémont était atteint, le mot d'ordre 
était donné aux Italiens, et il ne s'agissait plus que de provo- 
quer cette explosion. Pour atteindre ce but, le comte de Ga- 
vour avait trois instruments : 1® la tribune parlementaire de 
son pays ; ^ la presse révolutionnaire ; 3® les mécontents ita- 
liens accourus de tous les points de l'Italie à Turin comme 
dans la capitale des haines contre l'Autriche. » 

Après avoir montré avec quel ensemble les 
trois instruments ci-dessus manœuvraient entre 
les mains habiles du président du conseil sarde, 
l'auteur ajoute : 

« M. de Gavour comprenait parfaitement que ce système 
d'incessantes provocations devait attirer au Piémont, de la part 
de l'Autriche, d'abord des plaintes, puis des menaces, enfin 
une invasion militaire. » 

Dans sa dépêche du 4 mai 1 859, adressée à 
lord Cowley, le comte de Malmesbury, alors mi- 
nistre des affaires étrangères d'Angleterre, n'hé- 
sitait pas à dire : 

« En violant les traités d'extradition conclus avec l'Autriche, 
en provoquant les désertions dans l'armée autrichienne, en 
ralliant dans le Piémont.Ies esprits désaffectionnés de l'Italie, 
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en tenant des discours menaçants contre le gouvernement au- 
trichien, et en déclarant avec ostentation qu'elle était prête à 
combattre, comme champion de l'Italie, la puissance et l'in- 
fluence de l'Autriche, la Sardaigne a appelé l'orage et elle 
encourt une grave responsabilité vis-à-vis des nations de 
l'Europe. Le gouvernement de la Reine a vu cette dangereuse 
politique avec des appréhensions qui se sont maintenant réa- 
lisées, et il ne peut s'empêcher de remarquer que l'effet pre- 
mier et immédiat de la guerre qu'elle a fait naître a été la 
suspension du gouvernement constitutionnel en Sardaigne 
même. » 

En d'autres termes, la fatale résolution prise 
par le comte Buol de lancer Vultimatum du 1 9 
avril 1859 au milieu des efforts pacifiques des 
puissances médiatrices, n'a été que Tétincelle qui 
a mis le feu aux poudres accumulées de longue 
main par le cabinet sarde, dans Tunique but de 
profiter de la conflagration pour réaliser les pro- 
jets ambitieux de la maison de Savoie, dévorée 
de Tenvie de devenir à son tour une grande puis- 
sance. 

Il nous a paru nécessaire de dérouler aux yeux 
du lecteur la série d'événements d'où est sortie 
la crise européenne actuelle, afin de lui fournir le 
'fil conducteur à l'aide duquel il pourra se recon- 
naître au milieu des controverses inextricables 
que les passions aveugles, les intérêts contraires 
et les ambitions outrées ne cessent d'envenimer 
et de multiplier. 

L'expérience, qui nous montre combienles abus 
de l'absolutisme et les excès de l'égolsme dynas- 
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tique ont contribué à hâter Témancipation politi- 
que des peuples, nous enseigne aussi que ce n'est 
pas, comme le prétendent les tribuns modernes, 
en creusant une ligne profonde de démarcation 
entre les races diverses, mais en les rapprocban * 
et en les unissant, que les Etats acquièrent, avec 
la liberté , la grandeur et la prospérité. 

Ainsi le témoignent, dans le passé, les républi- 
ques de Tancienne Grèce, dans le présent la Suisse 
et les États-Unis. Au sein de ces deux paySj la 
race latine et la race saxonne vivent dans la plus 
parfaite harmonie, liées comme elles sont par les 
rapports d'une communauté fraternelle. C'est mé- 
connaître complètement les tendances, les plus 
caractéristiques de notre époque que de vouloir, 
dans un étroit esprit de parti, diviser les nations, 
pendant que la télégraphie électrique, les chemins 
de fer, l'unité des poids et mesures, l'uniformité 
des codes, l'activité croissante des échanges, et 
par-dessus tout les progrès de la civilisation, cher- 
chent à les rapprocher pour ne former du genre 
humain qu'une seule famille. Si les annales des. 
empires nous font assister à des luttes sanglantes 
dont le but est de secouer le joug de l'oppression 
étrangère, combien d'exemples n'offrent-elles pas 
de dynasties appelées du dehors, pour contenir 
les jalousies et les rivalités des factions intérieures, 
acharnées à se. disputer le pouvoir? 

Dans une brochure inspirée, dit-on, par un 
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homme d'étal des plus estimés de la France im- 
périale, brochure qui à son apparition fit grande 
sensation dans les sphères diplomatiques, nous 
lisons : 

« On ne doit pas oublier que c'est la dynastie 
du Normand Rurick qui amena peu à peu les 
Slaves, affaiblis depuis longtemps par les guerres 
intestines, à conquérir une position importante. 
L'esprit des Normands s'est même perpétué dans 
leur œuvre civilisatrice par le nom de « Russe » 
qu'a pris la puissance fondée par eux et qui était 
celui de la famille de Rurick ; et comme si le pou- 
voir appelé à régner sur l'empire Ip plus vaste du 
monde eut dû se retremper continuellement à une 
source abondante de vie intellectuelle, la dynastie 
russe a fini par devenir allemande pur sang; et il 
ne faut pas perdre de vue que ce sont aussi les 
dissensions des Slaves entre eux qui ont amené 
ce résultat (1). » 

L'émancipation politique de l'Angleterre, ber- 
ceau de la liberté moderne, est due principalement 
à deux rois de naissance étrangère, Guillaume III 
d'Orange et George P*" de Hanovre. Le premier 
proclama la liberté de la presse, quatre ans après 
avoir sanctionné le bill and déclaration of rights 
(22 juillet 4689), qui partageait le pouvoir législa- 
tif entre la couronne et le parlement. L'autre con- 

(1) Histoire diplomatique de la crise orientale. Bruxelles, 
1858, page 11. 
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finna et étendit (174 4) les privilèges des Anglais 
dans ïact of settlement. La Suède, la Grèce, la 
Belgique, l'Espagne constitutionnelles prouvent 
assez que l'origine étrangère dés dynasties n'en- 
trave en rien le développement régulier des insti- 
tutions libérales. 

Ceux qui s'obstinent à vouloir faire sortir la ré- 
génération de l'Italie principalement de l'unité na- 
tionale, confondent le but avec le moyen. L'unité 
nationale peut conduire sans doute à l'émancipa- 
tion politique, mais elle n'en constitue pas l'élé- 
ment vital. Ce qui le prouve, c'est que la Turquie 
et la Russie, tout en possédant un gouvernement 
éminemment national dans le sens de l'unité, ne 
sont pas pour cela les pays les plus libres. 

A notre avis, et quiconque veut bien remonter 
à la source du mal pensera certainement de 
même, la pacification durable de l'Italie est su- 
bordonnée à la réconciliation des principes qui 
depuis longtemps se trouvent en présence dans les 
conseils de l'Europe, et qui réagissent sans cesse 
sur toutes les questions internationales de quel- 
que importance. 

c( Il faut le reconnaître, — a dit un profond pen- 
seur (1), — quelque triste que paraisse cette vérité, 
après les secousses qui ont changé la face de l'or- 
dre social, les intentions franches et droites, 

(1) Guizot, Du Gouvernement en France* 
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l'amour du bien. Fabseiice de toute tyrannie ne 
suffisent pas pour gouverner les peuples ; la so- 
ciété bouleversée ne se laissepassi facilementréta- 
blir ; elle aspire à Tordre, et tous les éléments de 
désordre s'agitent dans son sein : enfin la société 
offre l'image de ce chaos si bien défini par ces 
paroles : Chaque chose n'y est point à sa place , et 
il n'y a point une place pour chaque chose.y> Au- 
jourd'hui encore, ces paroles ne sont que trop 
vraies. Les bases de l'ordre social, profondé- 
ment ébranlées, continuent à osciller sans pouvoir 
reprendre leur assiette chez les populations dont 
l'émancipation a été trop soudaine, pour ne pas 
venir se heurter contre une éducation poKtique 
défectueuse et incomplète. La France, bien qu'at- 
teinte par la tourmente plus que toute autre na- 
tion, a trouvé dans sa propre sagesse, mûrie par 
l'expérience de dix-sept révolutions traversées en 
moins de soixante ans, une digue puissante contre 
les mauvaises passions et les doctrines anarchi- 
ques. Pourla récompenser d'avoir, aux jours d'é- 
preuves, conservé intacte la foi de ses pères, « la 
Providence mit, — comme l'a dit M. de Lamartine, 
— la main dans l'urne du scrutin du 2 décembre, 
et lui fit rencontrer un homme là où elle ne cher- 
chait qu'un nom. » La France, qui jusqu'alors n'a- 
vait été, aux yeux de la Sainte- Alliance, qu'un 
vaste foyer incendiaire, devint tout à coup le pi- 
vot de l'ordre universel. Ses nobles instincts, gui- 



— 144 — 

dés vers les améliorations sociales par la main 
ferme et sûre de son nouveau chef, mirent en 
relief cette vérité importante, qu'une saine appli- 
cation des idées du progrès est Tantidote le plus 
puissant contre l'esprit subversif. 

Prenant le bien le plus général de l'humanité 
pour objet de ses efforts, la liberté pour flam- 
beau, la conscience publique pour juge. Napo- 
léon ni arriva bientôt à clore l'ère des révolu- 
tions et à démontrer, par les résultats les plus 
évidents, que, lorsque les aspirations légitimes du 
peuple français sont satisfaites, la démocratie, 
loin d'affaibhr le principe monarchique, lui donne 
plus de force et d'autorité, en élargissant la base 
sur laquelle il s'appuie. 

Les trois grands besoins de notre époque : la 
liberté, l'ordre et le progrès social par la paix et 
la fraternité entre les nations, n'ont, il faut le re- 
connaître, reçu nulle part une satisfaction plus 
complète que dans cette France, qui semble pro- 
videntiellement appelée à former le trait d'union 
entre l'absolutisme rigoureux du passé et le ré- 
gime démocratique de l'avenir. 

Le philosophe chrétien, en suivant avec at- 
tention les vicissitudes par lesquelles l'ancien 
prisonnier de Ham a été porté au faite de la puis- 
sance, ne saurait s'empêcher de reconnaître le 
doigt de la Providence qui, choisissant ce prince 
pour chef .et guide du peuple le plus remuant de 
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la terre, se sert de sa perspicacité et de sa fermeté, 
pour accomplir la transformation sociale du genre 
humain et remplacer Télroit esprit dynastique des 
gouvernements par les principes sacrés du chris- 
tianisme. L'anarchie ne sera à tout jamais vaincue 
et l'ère des révolutions définitivement close, que 
lorsqu'une sage démocratie aura été constituée 
en Europe. 

Nous n'entendons, par une sage démocratie, 
que celle que saint Paul a définie, quand il a dit : 

(( La loi nouvelle recommande aux hommes 
d'être unis par une communauté d'affection (1), 
d'avoir entre eux une tendresse fraternelle, de se 
regarder comme les membres les uns des au- 
tres (â), de s'aider par une charité sincère (3), de 
ne pas rendre le mal pour le mal (4), mais d'ai- 
mer le prochain comme soi-même (5), etde savoir 
que quand un homme souffre, tous souffrent avec 
lui (6). Devant Dieu, tous les hommes sont égaux ; 
tous ne forment qu'un même corps, Juifs, Gen- 
tils, esclaves (7); tous sont libres (8), ou appelés 
à un état de liberté (9). » 

Que les rois retrempent leur pohtique dans les 
saints et charitables préceptes du Christianisme, 

(1) Aux Romains, chap. XV, 5. — (2) Aux Romains, chap. 
XII, 5. - (3) Ibid., 8, 9, 13. P® aux Corinthiens, chap. Xm, 4. 
— (4) Aux Romains, chap. XII, 17.— (5) /d., chap. III, 9. — (6) 
1'® auœ Corinthiens, chap. XII, 26. — (7) Aux Romains, chap, 
II, 11. P® auœ Corinthiens, chap. XII, 13. Auœ Galates, chap. 
in, 28. - (8) Id., chap. IV, 31. - (9) /d., chap. V, 13. 

10 
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et la démagogie, qui menace d'envahir et de bou- 
leverser TEurope, mais qui n'est au fond que l'hé- 
résie effrontée d^ la démocratie véritable, mourra 
d'impuissance. Tandis que la véritable démocratie 
repose sur les intérêts de tous, conciliés avec les 
droits de chacun, l'autre n'est que l'expression 
de minorités turbulentes ; l'une, mue par la liberté 
qui féconde le travail, répand la prospérité et la 
richesse; l'autre, ne vivant que de haines et fai- 
sant incessamment appel auxplus bas instincts po- 
pulaires, est poussée par l'esprit de destruction et 
n'engendre que le paupérisme et la misère. 

Entre les deux, le choix des peuples ne sera 
ni long, ni douteux. 

Le principe héréditaire, qui constitue la quint- 
essence du droit divin, a été de tout temps consi- 
déré comme la clé de voûte de l'édifice monar- 
chique. Cela est si vrai, que même les gouverne- 
ments issus du suffrage universel n'ont rien de 
plus pressé que de l'inscrire en tête de leur cons- 
titution organique dès qu'ils renoncent à la forme 
républicaine. « L'ordre de succession, dit l'auteur 
de V Esprit des Lois, est fondé, dans les monar- 
chies, sur le bien de l'État, qui demande que cet 
ordre soit fixé pour éviter les malheurs. » 

Le brusque changement de règne est très sou- 
vent suivi de sanglantes discordes intestines ou de 
révolutions dangereuses, auxquelles le principe 
de légitimité est destiné à obvier. 
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La souveraineté du peuple, que Ton voudrait 
faire découler uniquement des principes de 4 792, 
remonte pourtant à l'origine de la plupart des 
monarchies établies en Europe sur les débris de 
l'Empire romain, depuis le IV^ siècle. Ces monar- 
chies étaient électives et héréditaires à la fois, en 
ce sens que le souverain pouvait être choisi indif- 
féremment entre tous les princes de la famille ré- 
gnante. 

Tel était l'ordre de succession au trône dans la 
monarchie des Visigoths en Espagne (1), dans 
celle des Anglo-Saxons de la Grande-Bretagne (2), 
dans celle des Français sous la seconde race des 
rois (3). Telle était surtout la nature du nouvel 
Empire d'Occident, après la chute duquel l'élec- 
tion devint la forme du gouvernement papal, et se 
maintint pendant des siècles dans le royaume de 
Pologne et dans le Saint-Empire, ainsi que dans 
les républiques italiennes. 

Dans toutes les nouvelles monarchies, l'on voit 
également l'autorité du souverain modérée par 
l'assemblée générale de la nation, au sein de la- 
quelle sont réglées toutes les affaires publiques. 
Le serment prêté par les rois, à l'occasion du sa- 
cre, n'est qu'une sorte de renouvellement solennel 

(Ij Hallam, VEurope au moyen-âge^ tome I, pages 384 et 411. 
(2j Hallam, tome H, pages 70 et 113. Lingard, Histoire 
d^ Angleterre, tome I, pages 99, 225, 521 et 542. 
(3) Daniel, Histoire de France, tome I. Préface historique. 
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du pacte entre le monarque élu et le peuple qui 
Ta choisi. 

La capitulation impériale, signée par Charles- 
Quintà répoquedeson élection, en 1 51 9, n'est pas 
considérée autrement par un célèbre publiciste, 
très-royaliste, du dernier siècle (1). Alors, on ne 
s'effrayaitpas tant de simples mots. Car, si on allait 
aujourd'hui au fond des choses, on s'apercevrait 
aisément que la démocratie moderne, ou, si l'on 
veut, la théorie de la souveraineté du peuple, se 
traduit, dans la pratique réelle, par le droit de 
choisir §on gouvernement, et d'y participer par 
l'entremise des représentants de la nation, tout 
absolument comme dans le régime constitutionnel 
anglais, dont elle n'est qu'une nuance un peu plus 
prononcée sous le rapport du système électoral. 
Et pourtant, malgré le cens électoral, très-élevé 
au-delà du détroit, n'est-ce pas un fait des plus 
étranges que de voir l'Angleterre suivre, à l'é- 
gard de l'Italie, une pohtique bien autrement ré- 
volutionnaire que la France, qui possède le 
suffrage universel? 

Il y a pour les hommes d'état, dans ce fait, un 
nouvel avertissement de ne point se laisser domi- 

(1) Jean de La Chapelle, secrétaire des commandements du 
prince de Conti, lequel publia, sous le titre : Lettres, Mémoires 
et Actes concernant la guerre présente (de la succession d'Espa- 
gne), un ouvrage en 8 volumes, 1703-1704. A l'appui de ses ob- 
servations, on peut consulter Bossuet : Défense de VHistoire 
des Variations, n° 5 et 13 (Œuvres de Bossuet, t. XXI). 
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lier par les préjugés, les traditions et les sys- 
tèmes. 

• c( Ordonner au genre humain de ne pas penser 
— a dit un illustre diplomate (1), — quand toutes 
les facultés sont éveillées, c'est commander aux 
tempêtes de s'apaiser et aux vagues de s'arrêter. 
Cependant, voyez comme partout les gouverne- 
nements se consument en vains efiForts pour ré- 
primer la tendance du siècle. » 

Heureusement, TAutriche qui, placée au cœur 
de l'Europe, est naturellement appelée à devenir 
le trait d'union entre TOccident et l'Orient, a 
compris enfin sa mission civilisatrice, en s'asso- 
ciant au grand mouvement d'idées, qui, par le lent 
travail du temps, doit, dans les desseins impénétra- 
bles de Dieu, transformer la société. L'édifice 
croulant du système politique actuel menace ruine; 
il faut le rétablir sur des assises solides, en élar- 
gissant la base de la vie civile, et raffermir l'insta- 
bilité et l'incertitude où flottent aujourd'hui les 
principes du droit des gens, par les préceptes im- 
muables de celui qui, il y a dix-huit siècles, a dit 
à l'humanité : 

« Vois, JE RAJEUNIS ET RENOUVELLE TOUTE CHOSE I » 

Bien qu'aucune puissance de la terre ne puisse 
désormais arrêter la marche progressive de la li- 
berté, qui doit inoculer sa sève vitale à une so- 

(1) Le comte de Ficquelmont. 
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ciété souffrante de vieillesse et de lassitude, Tor- 
dre européen ne serait que plus sûrement et plus 
promptement rétabli, s'il intervenait une trêve 
entre les systèmes différents, les tendances con- 
traires et les exigences opposées, qui jusqu'à ce 
jour ont divisé l'Europe en deux camps ennemis. 
Il faut réconcilier le passé avec le présent, pour 
consolider l'avenir. 

La base d'un compromis est toute trouvée de- 
puis que les grandes puissances ont reconnu la 
nécessité impérieuse d'observer, dans les circon- 
stances actuelles, le principe dé non- intervention. 
Il ne faudrait plus que transformer la question 
de fait en une question de principe^ pour lui im- 
primer, ainsi qu'à toutes ses conséquences lé- 
gales, la force d'un élément du droit international 
pratique. 

Un tel compromis, sagement conçu et loyale- 
ment exécuté,rendrait la sécurité et la stabilité aux 
rapports mutuels et incessants des peuples en- 
tr'eux, mettrait fin aux agitations de l'Europe et 
aux souffrances de l'humanité par une paix so- 
lide, fondée sur la justice et contenant dans ses 
dispositions équitables la garantie de sa durée. 

Du système de non-intervention, rigoureuse- 
ment interprêté et appliqué aux événements de la 
Péninsule, découle on ne peut plus naturellement 
la solution finale des complications italiennes. 

C'est ce qui nous reste à démontrer. 
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XI 



Conséquenees lég^alcs du prlnelpe de pon-lnter- 
wention appliqué aux affaires d'Italie. 



Au milieu de la crise européenne dont nous 
venons de retracer les causes, le souffle des pas- 
sions qui cherchent à se substituer à la voix de 
la raison et à Tautorité du droit, a engendré une 
singulière confusion des idées. On accepte 
comme la chose la plus naturelle du monde, que 
le Piémont vienne aujourd'hui invoquer, soi-di- 
sant au nom de la liberté et dans l'intérêt de l'Ita- 
lie, les mêmes priïjcipes derrière lesquels la 
Sainte-Alliance s'est constamment retranchée, 
pour combattre l'émancipation des peuples. On 
semble avoir complètement oublié que le droit 
d'intervenir dans les affaires intérieures des au- 
tres Etats a été le pivot des coalitions successive- 
ment formées contre la France, après la révolu- 
tion de 1789, tandis que la France, de son côté, 
réclamait comme un droit la non-intervention, 
en se fondant sur l'indépendance souveraine des 

r 

Etats. 

« Les effets de ces coalitions, — dit Wheaton (1), — eurent 
enfin pour résultat l'établissement d'une alliance permanepte 

(1) Éléments du Droit international. 
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entre les quatre grandes puissances, la Grande-Bretagne, l'Au- 
triche, la Prusse et la Russie, alliance à laquelle la France ac- 
céda en 1818, lors du Congrès d'Aix-la-Chapelle. Selon les puis- 
sances qui avaient pris part à l'alliance, connue sous le nom 
de Sainte-Alliance, à savoir la Russie, l'Autriche et la Prusse, 
cette nouvelle alliance avait pour but de former wn système per- 
pétuel d'intervention entre les différents États de l'Europe, afin 
de prévenir tout changement dans la forme intérieure de leurs 
gouvernements respectifs, lorsque ce changement serait consi- 
déré comme menaçant l'existence des institutions monarchi- 
ques qu'on avait établies sous les dynasties légitimes des mai- 
sons aujourd'hui régnantes. » 

Aucun écrivain vraiment libéral n'a jamais 
osé se poser en avocat du droit d'intervention. Les 
auteurs les plus renommés par leur talent et Tin- 
dépendance de leur caractère l'ont constamment 
combattu; ils se sont appliqués à démontrer 
qu'autant le principe en était vicieux, autant les 
résultats avaient trompé l'attente des puissances 
qui l'avaient invoqué . 

Un des plus célèbres publicistes de l'Allema- 
gne 1(1) a fait à ce sujet les réflexions suivantes : 

« La sagesse des États ne doit pas perdre de vue que, dans la 
plupart des cas d'intervention accomplie, on a abouti au résul- 
tat opposé du but poursuivi, parce que les incidents, les cau- 
ses et les effets des grandes luttes politiques à l'intérieur d'É- 
tats puissants, ne sauraient jamais être calculés d'avance par 
la politique, quelque prévoyante qu'elle soit. Quel diplomate, 
en Europe, aurait pu, au commencement de la guerre engagée 
contre la France en 1792, pressentir les traités de Bâle, de 
Campo-Formio, de Lunéville et d'Amiens? » 

Et Wheaton ajoute : 

(1) Pœlitz; conseiller intime et professeur à l'Université de 
Leipsick, dans ses Leçons sur les sciences politiques. 
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« Les événements qui suivirent le Congrès d'Aix-la-Cha- 
pelle démontrent l'impuissance de tous les essais qui ont été 
faits pour rétablir un principe général et invariable en matière 
d'intervention. 11 est, en effet, impossible de formuler sur ce 
sujet une règle absolue, et toute règle qui n'aura pas celte 
qualité sera vague et sujette à Vabus qu^en feront les passions 
humaines dans l'application pratique. » 

Aussi, deux ans après le Congrès d'Aix-la-Cha- 
pelle, voyons-nous la Grande-Bretagne se déta- 
cher déjà des autres grandes puissances au sujet 
du système d'intervention, tel qu'il avait été con- 
sacré par le protocole du 15 novembre 1818. 

Les mesures adoptées par la Sainte-Alliance 
aux Congrès de Troppau et de Laybach en 1 820, 
furent regardées par le cabinet de Saint- James 
comme fondées sur des principes qui tendaient 
à donner aux grandes puissances de l'Europe un 
prétexte incessant d'intervention dans les affaires 
intérieures des autres Etats. 

Lord Castlereagh, qui dirigeait toujours le 
Foreign-Office^ adressa, le 19 janvier 1821, une 
dépêche circulaire à tous les agents diplomati- 
ques de S. M. Britannique, afin d'établir : 

« Que bien qu'aucun gouvernement ne puisse être plus dis- 
posé que celui de S. M. Britannique à maintenir le droit de 
tout État d'intervenir lorsque sa sécurité et ses intérêts essen- 
tiels sont menacés d'une manière sérieuse ou immédiate par 
les événements intérieurs d'un autre État, il n'en considère 
pas moins l'exercice de ce droit comme ne pouvant être justi- 
fié autrement que par la plus urgente nécessité, et comme 
devant être réglé selon les exigences parficulières de chaque 
cas qui se présente, et qu'il ne peut pas être appliqué sous la 
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forme ^une mesure de prudence conn là base d'ctub alliance. 
Le gouverDement anglais regarde Texercice de ce droit comme 
une exception aux principes généraux les plus essentiels, 
exception qui ne peut être admise que dans des circonstances 
spéciales; mais il pense qu'il est en même temps impossible, 
sans courir les plus grands dangers, de définir les exceptions 
dont il vient d'être parlé, et de les admettre dans la diplo- 
matie ordinaire des États ou dans un système de droit des 
gens (1). » 

L'autorité d'une pareille déclaration émanée du 
cabinet anglais, rend assez évidentes les difficul- 
tées inextricables dont l'application du principe 
d'intervention est entourée dans la vie réelle des 
peuples. De la sage réserve avec laquelle lord 
Castlereagh en admettait l'exercice, à titre pure- 
ment exceptionnel, il y a loin à l'étrange théorie, 
soutenue dernièrement par le comte Cavour, 
dans son mémorandum du 12 septembre 4860, 
où il a essayé de justifier l'invasion des États de 
l'Église et du royaume des Deux-Siciles comme 
une mesure de prudence. 

Lorsqu'on a bien saisi l'analogie qui existe 
entre les principes du droit public intérieur et 
ceux du droit des gens, on arrive irrésistiblement 
à cette conclusion que la règle la plus sûre pour 
déterminer le cas légal d'intervention dans les 
affaires intérieures d'un État, réside dans la dis- 
tinction essentielle qui existe entre le droit de 
défense préventive et le droit de défense coerci- 
tive. 

(1) Annual Register, vol. LXII, pt. II, p. 737. 
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De même qne chaque citoyen, ddus la sphère 
de ses propres droits, est autorisé à se prémunir 
contre leur violation possible, tout Etat peut pren- 
dre chez lui les mesures que la sûreté extérieure 
réclame, afin de se défendre contre les agressions 
éventuelles. 

« 11 peut par conséquent, dit Martens (1), construire ou réta- 
blir autant de forteresses qu'il le juge à propos, soit dans Pin- 
térieur du pays, soit sur les frontières, augmenter à son gré le 
nombre de ses troupes, de ses vaisseaux de guerre, conclure 
autant de traités d'alliance ou de subsides qu'il juge convena- 
ble, sans en rendre compte à personne, tant qm mr ces points 
il n'est pas lié par des traités. 

Le droit de défense coercitive qui, dans les rap- 
ports d'individu à individu, consiste à repousser 
l'agression réelle par la force, revêt la forme d'in- 
tervention armée dans les relations réciproques 
de gouvernement à gouvernement; jamais il ne 
s'applique aux dangers purement éventuels. 

C'était ce que lord Castlereagh, dans la circu- 
laire du i 9 janvier 1 824 , entendait poser comme 
un axiome du droit des gens pratique, en res- 
treignant la faculté d'intervenir dans les affaires 
intérieures d'un autre Etat à la double alternative 
où, soit la propre sécurité d'un gouvernement, 
soit ses intérêts essentiels, seraient menacés d'une 
manière sérieuse ou immédiate par les événe- 
ments intérieurs d'un autre État. 

Ni l'une ni l'autre alternative ne s'est présentée 

(1) Précis d/u Droit des gens, liv, IV, chap. 1, 
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et n'a pu par conséquent autoriser le Piémont 
à intervenir dans les affaires intérieures des États 
italiens, ses voisins, d'abord diplomatiquement, 
ensuite à l'aide des moyens révolutionnaires, en- 
fin à main armée, et sans aucun autre but que 
celui de son agrandissement territorial. 

L'attitude des plénipotentiaires sardes au Con- 
grès de Paris en 1856, n'avait visé à autre chose, 
qu'à constituer la suprématie politique du Pié- 
mont à l'égard des autres Etats italiens, et à l'éri- 
ger en arbitre suprême de leurs destinées. 

De retour à Turin, le comte Cavour mit le 
plus grand soin à persuader aux chambres pié- 
montaises que la participation de la Sardaigne 
aux travaux du Congrès établissait, en faveur de la 
cour de Turin, une admission formelle dans le 
conseil de l'Europe, puisque le Congrès avait re- 
connu aux plénipotentiaires du roi Victor-Emma- 
nuel le droit de porter la parole au nom de toute 
l'Italie. 

En réponse aux interpellations du député Buffa, 
dans la séance du 6 mai, sur les négociations et le 
traité de Paris, le comte Cavour faisait valoir, à 
côté des avantages matériels que le Piémont allait 
partager avec les autres puissances, des avan- 
tages moraux encore plus considérables. 

« L'influence de la Sardaigne — disait-il — 
s'est incontestablement accrue. Nous avons 
grandi dans l'estime des puissances , et les sym- 
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pathies des plus grandes nations de l'Europe nous 
sont acquises. Le fait de notre admission à traiter 
dansun Congrès des questions d'un ordre européen^ 
en détruisant le précédent établi au Congrès de 
Vienne^ profitera dans V avenir à nous-mêmes et 
aux puissances de second ordre placées dans une 
situation analogue à la nôtre. » 

On comprend aisément que le chef du cabinet 
sarde se soit bien gardé de relever certains faits 
qui dénotent chez les grandes puissances l'inten- 
tion très prononcée d'établir, avant et pendant le 
Congrès, une différence essentielle entre leurs 
positions respectives et celle du Piémont. Ce der- 
nier, par exemple, n'avait pas concouru à la si- 
gnature du protocole arrêté à Vienne le 1 ^^ fé- 
vrier, et destiné à constater l'adhésion de la 
France, de l'Angleterre et de la Turquie aux pro- 
positions de paix formulées par l'Autriche et ac- 
ceptées par la Russie. Un acte pareil était de la 
plus haute importance, puisque c'étaitle point de 
départ de toute la négociation au sein du Con- 
grès. L'Autriche, la France et la Grande-Breta- 
gne signèrent le traité de garantie du 45 avril 
sans que les plénipotentiaires sardes en appris- 
sent le premier mot, autrement que par les jour- 
naux. 

Mais l'ordre de faits sur lequel nous croyons 
devoir le plus appuyer, se réfère à la fameuse 
séance tenue par le Congrès le 8 avril, et dont le 
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protocole fut si habilement exploité ensuite par 
le cabinet sarde. 

En confrontant les dates des protocoles du Con- 
grès de Paris, on trouve qu'entre la séance du 8 
avril et celle qui la suivit, un intervalle de six 
jours s'est écoulé. Après avoir reconnu qu'à la 
veille de clore le Congrès, il serait dangereux 
d'initier le public aux débats, on ne peut plus vifs 
et animés qui avaient signalé la séance du 8 avril, 
les plénipotentiaires des grandes puissances s'ap- 
pliquèrent, dans un esprit de conciliation, à en at- 
ténuer la portée ; ils convinrent dans ce but de 
modifier le fond et la forme du procès-verbal 
rédigé par M. Benedetti. Le protocole n^ XXII, tel 
qu'il a été livré à la publicité, est bien moins l'ex- 
pression de la séance du 8 avril, que le résultât 
d'une transaction intervenue entre les plénipoten- 
tiaires dans l'intervalle d'une séance à l'autre. 

Liés par leurs engagements d'honneur, les plé- 
nipotentiaires gardèrent, jusqu'après la clôture du 
Congrès, le secret le plus scrupuleux sur cet inci- 
dent, qui, encore aujourd'hui, n'a percé que dans 
les sphères diplomatiques. Le marquis de Gabriac 
en a recueilli les détails qu'il publie dans sa bro- 
chure SUT V Origine de la guerre d'Italie ; nous al- 
lons, pour plus de brièveté, les reproduire. 

« H. de Gavour,— litron à la page li,— demanda à ses alliés, 
comme compensation des sacrifices faits par le Piémont en fa- 
veurdes puissances occidentales, 'laperniission d'occuperl'as- 
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semblée de la situation anormale dans laquelle la prépondé- 
rance autrichienne plaçait l'Italie. Cette digression n'était pas 
bien régulière, car elle était entièrement étrangère au but du 
Congrès et aux conditions de la paix avec la Russie. Mais M. 
de Cavour connaissait la passion avec laquelle le public anglais 
s'occupait de la question d'Italie. U savait que le ministère an- 
glais, mécontent et embarrassé du brusque dénouement de la 
guerre contre la Russie, ne demandait pas mieux que de dé- 
tourner l'opinion en Angleterre des discussions sur la guerre 
pour la reporter sur la question italienne. Pour être autorisé à 
en parler, M. de Cavour s'adressa donc d'abord à lord Claren- 
don, et fut encouragé par lui à saisir le Congrès des affaires 
d'Italie. Le comte de Cavour n'ignorait pas non plus que la po- 
litique élevée de l'Empereur Napoléon était d'autant plus por- 
tée à s'inquiéter des souffrances des peuples, qu'il les croyait 
plus opprimés. Il savait que l'Empereur regardait un certain 
nombre de réformes comme nécessaires dans les États de Na- 
ples et de Rome ; aussi, avec l'appui de lord Clarendon, il ob- 
tint aisément l'autorisation qu'il demandait. ^ 

L'auteur poursuit son récit, en s'appuyant sur 
le protocole bien connu de la séance du 8 avril, 
duquel il résulterait que ce fût le comte Walewski 
qui, le premier, prit la parole sur la situation poli- 
tique de TEurope ; de là la conclusion du marquis 
de Gabriac, que la mise en scène de Tordre du 
jour de cette séance avait également été conve- 
nue d'avance avec le ministre des affaires étran- 
gères de France. 

Nos propres renseignements, puisés à des 
sources qui n'admettent pas l'ombre du doute, ne 
nous permettent pas de partager Tavis de M. le 
marquis de Gabriac sur ce point. Nous lui devons 
une preuve, nous lui fournirons la plus concluante 
aux yeux d'un diplomate. Tandis que lord Claren- 
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don, le 26 mai, accusait aux plénipotentiaires 
sardes réception des notes verbales des 27 mars 
et 26 avril, remises aux ministres de France et 
d'Angleterre, touchant les affaires d'Italie, le ca- 
binet des Tuileries refusait péremptoirement à en 
faire autant. Nous sommes à même de reproduire 
les termes exprès dont le comte Walewski se ser- 
vit pour expliquer et justifier ce refus : ce Nous ne 
pouvons — dit M. le ministre des affaires étran- 
gères de France, — ni ne devons reconnaître au 
Piémont le droit de se poser en arbitre des desti- 
nées de ritalie, et, partant, de s'immiscer dans les 
affaires intérieures d'autres Etats indépendants. » 

Si le gouvernement français a poussé la ré- 
serve jusqu'à laisser sans la moindre réponse les 
deux notes verbales remises par les plénipoten- 
tiaires sardes, est-il un seul instant admissible 
qu'il ait prêté secrètement la main aux violentes 
attaques auxquelles le comte Cavour se livra 
contre le Saint-Siège, dans là séance tenue par 
le Congrès le 8 avril? Quoil le Fils- aîné de l'Église 
aurait consenti d'avance à ce que le Souverain 
pontife fût traduit à la barre du tribunal dont la 
majorité était formée par deux puissances protes- 
tantes, l'Angleterre et la Prusse, une puissance 
schismatique, la Russie, et par la Turquie maho- 
métanel Poser cette question, n'est-ce pas la ré- 
soudre? 

Nous pouvons Taffirmer, sans crainte d'être 
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démenti, puisque plusieurs membres du Congrès 
eux-mêmes ont bien voulu, dans un intérêt pure- 
ment historique, nous mettre sur la voie de la vé- 
rité ; c'est le comte de Cavour qui, dans la séance 
du 8 avril, prit la parole sur les affaires d'Italie, 
avant que le comte Walewski traitât de la situa- 
tion de Naples et exprimât ses regrets au sujet de 
la nécessité de prolonger l'occupation des États 
romains. 

Les plénipotentiaires d'Autriche contestèrent 
aussitôt, et de la manière la plus énergique, au 
comte Cavour la faculté de saisir le Congrès 
de questions étrangères au mandat des plénipo- 
tentiaires et concernant l'ordre européen ; mais 
lord Clarendoh, qui, comme l'a parfaitement expli- 
qué le marquis de Gabriac, avait un puissant mo- 
tif de détourner l'attention du peuple anglais sur 
la question italienne, et qui, dans ce but, avait se- 
crètement encouragé les plénipotentiaires sardes 
à la mettre sur le tapis tout à l'improviste, lord 
Clarendon, disons-nous, s'empressa de venir en 
aide au comte Cavour, et de maintenir la dis- 
cussion sur ce terrain. Seulement, tandis que le 
premier ministre du roi Victor-Emmanuel avait 
dirigé ses batteries principalement contre l'Autri- 
che, le chef du Foreign-Office attaqua directement 
la papauté et son gouvernement avec une telle 
violence, que l'enceinte calme et paisible du 
Congrès se trouva transformée en une liceparle-^ 

11 
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mentaire des plus passionnées. Il fallut toute l'a- 
dresse et tout l'esprit conciliant du comte Wa- 
lewski pour conjurer l'orage et empêcher que les 
plénipotentiaires d'Autriche ne se retirassent sans 
attendre la fin de la séance. 

Le comte Cavour s'était indûment arrogé le 
droit de s'immiscer dans les affaires intérieures 
des autres États italiens, non moins indépendants 
et non moins souverains que la Sardaigne; de 
plus, c'était, de sa part, manquera toutes les con- 
venances diplomatiques que d'introduire d'une 
manière subreptice une discussion aussi grave, 
sans avoir préalablement demandé et obtenu du 
Congrès l'autorisation de la faire mettre à l'ordre 
du jour. 

Toujours est-il que le Congrès reconnut qu'au 
moment où il allait se séparer, il ne pouvait sans 
inconvénient livrer à la publicité le récit de cette 
séance, à moins d'en modifier essentiellement le 
coinpte-rendu. A cet effet, on substitua, dans le 
protocole n*^ XXII, à l'initiative du comte Cavour, 
celle du président du Congrès, qui aurait pris 
le premier la parole sur les affaires d'Italie, et on 
élimina autant que possible ce qui pouvait blesser 
la susceptibilité des autres puissances. 

Lorsqu'après la clôture du Congrès, le comte 
deRayneval, ambassadeur de France près le Saint- 
Siège, fut chargé de remettre au cardinal secré- 
taire d'état Antonelli une copie authentique' du 
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protocole de la séance du 8 avril, il eut soin de 
faire ressortir la portée politique de cette substi- 
tution du comte Walewski à la place du comte 
Cavour. Selon les propres explications du repré- 
sentant français, le Congrès n'avait pas voulu va- 
lider le mandat que le Piémont s'était attribué de 
son chef, en portant la parole au nom de Fltalie. 

Dans une occasion plus récente, le cabinet bri- 
tannique lui-même a contesté d'une manière signi- 
ficative la légalité d'un semblable mandat. 

Le discours par lequel le roi Victor-Emmanuel 
ouvrit, le 10 janvier, la session de 1859, renfer- 
mait le passage suivant : 

« Tout en respectant les traités, nous ne som-» 
mes pas insensibles au cri de douleur qui, de tant 
de parties de l'Italie, s'élève vers nous. » 

Et l'adresse votée par la chambre des députés y 
répondait en ces termes : 

<( Maintenant, votre voix, chère à tous les peu- 
ples civihsés, et pleine d'autorité pour eux, en 
compatissant avec une magnanime pitié aux dou- 
leurs de.l'Italie, réveille certainement pour les réa- 
liser le souvenir de promesses solennelles qui res- 
tèrent inachevées. » 

A peine le télégraphe eut-il transmis au Fo- 
reign-Office le discours de la couronne sarde, que 
le comte de Malmesbury s'empressa de formuler 
le blâme le plus sévère dans une dépêche moti- 
vée, adressée le 1 3 janvier à sir J. Hudson, minis- 
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tre plénipotentiaire de S. M. Britannique à Tu- 
rin (1). Après avoir qucilifié d'acte imprudent le 
langage mis dans la bouche de Victor-Emmanuel 
par les conseillers de la couronne sarde, le comte 
de Malmesbury fit ressortir la terrible responsa- 
bilité assumée par un ministre « qui, sans être at- 
taqué par des gouvernements étrangers, provo- 
que néanmoins la guerre européenne, en s'adres- 
sant, par Torgane de son souverain, aux sujets 
d'autres Etats. » 

Le comte de^ Malmesbury terminait sa dépêche 
en disant : « Le gouvernement de Sa Majesté 
croit remplir un devoir envers l'Europe en ex- 
primant sans réserve ses sentiments sur ce sujet, 
ainsi que l'appréhension avec laquelle il attend 
l'adresse, dont la Sardaigne reste profondément 
responsable (deepiy responsible), non-seulement 
vis-à-vis de ses alliés, mais surtout vis-à-vis de ce 
Dieu que l'adresse invoque. » 

Si les puissances occidentales s'associèrent aux 
cours du Nord pour blâmer l'intervention d^joioma- 
tique du Piémontjdans les affaires des autres États 
italiens, à plus forte raison élevèrent-elles la voix 
lorsque la cour de Turin, jetant le masque, entre- 
prit l'œuvre de l'annexion qu'avaient secrète- 
ment préparée quatre-vingt-quatorze comités éta- 

(1) Correspondence respecting the affkirs of Italy, january to 
may 1859, page 10-11. 
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blis dans les diverses parties de Tltalie, agis- 
sant tous sous l'impulsion de Tassociation cen- 
trale, dont le siège était à Turin, et qui avait à sa 
tête le général Garibaldi. 

Dans le débat qui eut lieu, le 1 8 avril 1 859, à la 
chambre des communes, sur les affaires d'Italie, 
lord Palmerston, tout en se livrant à une critique 
sévère des arrangements territoriaux de 1 81 5, et 
en reprochant aux auteurs desdits traités de ne 
s'être pas montrés des hommes de leur temps, 
n'hésita pas à dire : 

« Quoi qu'il en soit, ce qui a été fait a été fait 
en vertu des traités, et ces traités sont la Charte à 
laquelle l'Europe doit la distribution actuelle de 
ses territoires (1). » 

En prenant la défense des traités publics qui, 
ne l'oublions jamais, constituent la pierre angu- 
laire de l'ordre international, lord Palmerston 
mettait à nu tout ce que l'envahissement de l'Ita- 
lie centrale, par le Piémont, a eu de contraire à la 
sainteté de la foi jurée et aux principes du droit 
des gens. 

La célèbre dépêche que lord John Russell écri- 
vait, le 31 août dernier, à sir James Hudson, 
frappe d'une critique encore plus sévère les agres- 
sions du Piémont contre des souverains voisins. 

(1) Howewer, Ihat which was done was done by treaty, and 
that treaty is the charter by which Europe holds its présent 
distribution of territory. {Times du 19 avril.) 
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On a sans doute lieu d'être surpris, en voyant 
dans la dépêche postérieure de lord John Russeli, 
datée du 27 octobre, le même ministre modifier 
son jugement sur les invasions successives de 
rOmbrie, des Marches et du royaume des Deux- 
Siciles. Indépendamment de l'explication que 
nous en avons déjà donnée (p. 48-49), le mobile 
secret de la seconde dépêche de lord John Russell 
gît dans la situation assez précaire du ministère 
actuel. 

Le Piémont n'aurait jamais réussi à surprendre 
la droiture du caractère anglais, s'il n'avait eu 
soin de rejeter presque toutes les calamités de 
l'Italie sur le compte de la Papauté et (Je son gou- 
vernement. 

La haine aveugle que le clergé anglican entre- 
tient adroitement contre l'Eglise catholique et 
son chef visible, pèse d'un trop grand poids sur 
l'opinion publique de l'Angleterre, pour qu'un 
ministère, aussi mal aflFermi que le cabinet Pal- 
merston-Russell, ne cherche pas à l'exploiter. 
En pilote habile, habitué à naviguer sur la mer 
orageuse du Parlement, lord John Russell a tenu 
à mériter, par sa dépêche hostile au Pape, les 
bonnes grâces du haut clergé, dont l'influence à 
la chambre des lords et dans les élections peut 
l'aider à conjurer maint orage. 

Quant à la cour des Deux-Siciles, lord Pal- 
merstonn'a jamais caché le profond ressentiment 



— 167 — 

qu'il garde contre elle depuis la fameuse querelle 
des soufres, en 1 840, lorsque le roi Ferdinand II, 
s'étant adroitement ménagé Tappui de la France, 
força le noble lord, alors principal secrétaire d'É- 
tatpourles affaires étrangères, à rappeler la flotte 
britannique prête à ouvrir le feu contre Naples- 

Pour être en haut de T échelle sociale, les mi- 
nistres n'en sont pas moins sujets aux faiblesses 
de la pauvre humanité. Lord Palmerston peut 
d'autant plus facilement donner libre cours à un 
sentiment de vengeance personnelle que les ré- 
sultats, quels qu'ils soient, ne peuvent atteindre 
les intérêts de l'Angleterre. 

c( Nous n'avons pas de frontières, — disait der- 
nièrement un diplomate anglais, — nous n'avons 
pas à nous préoccuper si 

« Jam proximus ardet Ucalegon. » 

Grande vérité, qui peint d'un seul trait toute la 
distance dont sont séparés les intérêts français et 
anglais en Italie I 

Plus les sacrifices que Napoléon III avait faits 
pour la cause italienne avaient été grands, plus il 
importait à l'honneur et à la dignité de la France 
de dégager sa responsabilité de la politique du Pié- 
mont le jour où Victor-Emmanuel, au mépris du 
texte et de l'esprit de la convention de Villafranca, 
ainsi qu'en flagrante violation du principe de non- 
intervention, se jetait tête baissée dans ses entre- 
prises ambitieuses. 
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La note que publia le Moniteur du 9 septem- 
bre 1859, et qui déclarait que « la France avait 
accompli sa tâche^ » préludait à la lettre que Na- 
poléon III adressa le 20 octobre suivant au roi de 
Sardaigne, pour détourner ce dernier de l'entre- 
prise aventureuse des annexions, et le ramener à 
la loyale exécution des engagements de Villa- 
franca. 

Le Piémont persista, à ses risques et périls, à 
vouloir remanier la carte de Tltalie, bien que lord 
JohnRussell eût, dès le 28 juin 1859, c'est-à-dire 
quinze jours avant la paix de Villafranca, posé en 
principe que tous les changements territoriaux, 
résultant de la guerre en Lombardie, exigeraient 
la sanction d'un traité européen. A plus forte rai- 
son mettait-il l'intérêt universel de TEurope au- 
dessus du vote des populations italiennes, et 
soutenait-il que les questions d'annexion ne 
pourraient être légalement vidées que par un 
Congrès (1)? 

(ij Nous croyons devoir mettre sous les yeux des lecteurs la 
teneur textuelle de la dépêche, que le ministre des affaires 
éU*angères de S. M. Britannique écrivait sur ce sujet au repré- 
sentant de l'Angleterre à Turin. 

« Foreîgn-Offioe, 28 juin 1859. 

» Lord John liussell à sir John Hudson. 

» Monsieur, 

» J'ai reçu et soumis à la Reine vos dépêches jusqu'à celles 
du 85 inclusivement. Je dois vous dire que le gouvernement de 
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De son côté, TEnipereur des Français, ouvrant 
le 1 ^^ mars la session législative de 4 860, disait 
dans son discours du trône : 

« La pensée dominante du traité de Villafranca 
était d'obtenir l'indépendance presque complète 
de la Yénétie au prix de la restauration des Archi- 
ducs. Cette transaction ayant échoué, malgré mes 
plus vives instances, j'en ai exprimé mes regrets 
à Vienne comme à Turin ; car la situation, en se 
prolongeant, menaçsiit de demeurer sans issue. 
Pendant qu'elle était l'objet d'explications loyales 

la reine reconnaît volontiers l'opportunité de la combinaison 
des efforts de tous ceux qui sont engagés dans la guerre avec 
PAutriche, soit par l'action régulière des souverains respectifs, 
soit par le mouvement spontané des habitants sous une direc- 
tion commune. Mais en ce qui touche l'annexion permanente à 
la Sardaigne d'États obéissant jusqu'ici à leurs souverains res- 
pectifs, le gouvernement de la Reine a adopté une ligne de con* 
duite qu'il croit conforme au droit des gens. 

» Le gouvernement de la Reine considère que tout ce qui est 
fait actuellement doit être réputé provisoire. Quoiqu'il puisse 
être nécessaire de faire' des arrangements pour le' maintien 
temporaire de l'ordre dans des pays où le gouvernement pré- 
cédent a été retiré ou renversé, toutefois, la volonté du peuple, 
la forfune de la guerre et définitivement un traité européen 
doivent, en dernier ressort, régler les arrangements territoriaux 
et les droits de souveraineté dans l'Italie du nord et du centre. 

» Le gouvernement de la Reine est heureux de voir que ses 
idées à ce sujet sont partagées par le gouvernement de l'Em- 
pereur des Français et confirmées par la déclaration du Mont- 
leur du 24 courant. J'infère du langage du baron Brunow que 
telle est aussi apparemment la manière de voir du gouverne- 
ment russe à ce sujet. Vous lirez cette dépêche au comte Ca- 
vour, mais sans lui en laisser copie. 

» Je suis, etc. » Signé: J. Russbll. » 
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entre mon gouvernement et celui de T Autriche, 
elle inspirait à l'Angleterre, à la Prusse et à la 
Russie, des démarches dont l'ensemble atteste 
clairement, de la part des grandes puissances, le 
désir d'arriver à la conciliation de tous les inté*- 
rêts. Pour seconder ces dispositions, il importait, 
à la France de présenter la combinaison dont 
l'adoption avait le plus de chance d'être acceptée 
par l'Europe, Gar animant par mon armée V Italie 
contre V intervention étrangère, f avais le droit de 
marquer les limites de cette garantie. Aussi n'ai- 
je pas hésité à déclarer au Roi de Sardaigne que, 
tout en lui laissant l'entière liberté de ses actes, 
je ne pourrais pas le suivre danis une politique qui 
avait le tort de paraître, aux yeux de l'Europe, 
vouloir absorber tous les Etats de l'Italie, et qui 
menaçait de nouvelles conflagrations. » 

Les limites de garantie, auxquelles faisait allu- 
sion le discours impérial, se trouvent indiquées 
dans la dépêche de lord John Russell, du 31 août 
4 860, lorsque le noble lord rappelle au cabinet 
de Turin, que si une attaque contre Venise 
échouait, elle offrirait à l'Autriche l'occasion de 
restituer la Romagne au Pape et la Toscane au 
Grand-Duc, sans que ni l'un ni l'autre de ces 
actes pût être considéré par la France comme 
incompatible avec le traité de Zurich. 

Vainement, lors de la cession de la Savoie et 
de Nice, la cour de Turin mit tout en œuvre pour 
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amener la France à lui garantir la possession des 
provinces annexées de Tftalie centrale. Tout ce 
qu'elle obtint fut que, moyennant un article se- 
cret ajouté au traité, signé à jTurin le SI4 mars 
4860, l'Empereur des Français promit de lui ga- 
rantir la possession intacte de la Lombardie, en 
vertu des traités de Zurich. 

Il s'ensuit que si le Piémont, malgré les conseils 
réitérés de la France, se laissait entraîner à une 
nouvelle agression contre l'Autriche, celle-ci, en 
cas de succès, pourrait agir dans les Légations et 
dans la Toscane, sans que la France y vît le moin- 
dre casus-bellù 

Nous n'oserions jamais avancer sur ce point 
une affirmation aussi positive, si nous ne tenions 
de la source la plus authentique que réellement 
au moment oii les troupes piémontaises, comman- 
dées par les généraux Cialdini et Fantij envahi- 
rent rOmbrie et les Marches, l'Empereur des 
Français, durant une semaine entière, s'atten- 
dait chaque jour à recevoir la nouvelle que l'ar- 
mée autrichienne, sortant du quadrilatère, avait 
écrasé les Piémontais. La France n'aurait pas 
bougé et aurait répondu au Piémont : Qu'il n'avait 
que ce qu'il méritait en faisant si peu de cas des 
conseils amicaux de son alliée. 

On a su plus tard que, si l'Autriche n'a pas 
voulu saisir cette occasion de porter un grand 
coup au Piémont; ça été par un sentiment de 
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déférence pour l'Empereur Napoléon III, qui se 
trouvait alors en Algérie. 

Il répugnait à l'esprit chevaleresque de Fran- 
çois-Joseph P*" de paraître profiter de l'absence 
de l'Empereur des Français, pour donner une 
leçon au Piémont. 

La modération dont l'Autriche a fait preuve, en 
cette circonstance, n'en a été que d'autant plus 
appréciée à la cour des Tuileries. 

Glissons sur les remontrances, les réclamations; 
les protestations et les ruptures des relations di- 
plomatiques, que le Piémont s'est attirées depuis 
qu'il poursuit la fatale politique des annexions; 
Ces faits sont tellement rapprochés de nous que 
les moindres détails en sont connus de tous. 

La conclusion qu'il importe d'en tirer, c'est que 
l'Europe est unanime pour reprocher au Piémont 
la violation du principe de non-intervention, la 
plus inouïe et la plus audacieuse que les annales 
diplomatiques auront jamais enregistrée. 

Nous pouvons bien appejer cette réprobation 
unanime, puisquelord JohnRussell lui-même, dans 
sa dépêche du 27 octobre, se garde bien de « sou- 
lever, dit-il, une discussion sur les motifs qui ont été 
donnés au nom du roi de Sardaigne pour V inva- 
sion des États Romains ou Napolitains. Que le 
Pape fût ou non justifié à défendre son autorité 
par le secours de levées étrangères; que le roi des 
Deux-SicileSj en conservant déployé son drapeau 
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à Capoue ou à Gaëte^ puisse ou non être dit 
avoir abdiqué^ ce ne sont pas là des questions sur 
lesquelles le gouvernement de Sa Majesté se pro- 
pose de s'étendre. » 

Le silence calculé de lord John Russell sur ces 
questions n'avait en vue que d'atténuer la con- 
duite sans nom du cabinet de Turin. 

Aussi le noble lord, sans essayer de justifier ce 
qui ne pourra jamais se justifier, invoque-t-il uni- 
quement les droits du peuple romain ou napoli- 
tain à réclamer le secours du roi de Sardaigne. 

Personne, à coup sûr, en lisant ces pages, ne 
pourra nous reprocher d'avoir un seul instant 
méconnu les droits et les vœux légitimes des peu- 
pies. Notre plume a été toujours vouée à les dé- 
fendre, dans les limites de la justice et de la vé- 
rité. C'est pour cela que nous considérons comme 
un devoir d'éclairer les esprits sur la portée d'un 
argument, qui n'est que trop souvent devenu, en- 
tre les mains d'adroits ambitieux ou de fougueux 
tribuns, un moyen d'escamoter la volonté na- 
tionale au profit de minorités turbulentes. L'Ëtat 
n'estpasunehypothèse philosophique, spéculative 
transcendante; c'est un fait historique auquel la 
nature de l'homme a donnné naissance. Les mê- 
mes principes qui règlent les rapports mutuels 
d'homme à homme s'apphquent partout aux rela- 
tions réciproques d'État à Etat. 

L'absolu est incompatible avec la nature bor- 
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née de Thomme. Partant, tout droit qui, dans 
l'abstraction, paraît absolu, se trouve nécessaire- 
ment restreint par les obligations corrélatives 
qu'il entraîne. Dès que Thomme, trop faible pour 
défendre seul les droits qu'il tient de la nature 
contre la violence arbitraire d'autrui, invoque une 
loi générale protectrice des droits de chacun; dès 
qu'il fait partie de la société civile, il prend impli- 
citement et tacitement l'engagement de respecter 
également les droits d'autrui afin que Ton res- 
pecte les siens. 

Dans l'abstraction, rien ne semble plus naturel 
que la faculté acquise à tout peuple de se gou- 
verner comme il l'entend. Mais, dès qu'il sent le 
besoin de se placer sous la tutelle du droit inter- 
national et d'entrer dans la famille européenne, il 
est tenu à se conformer aux lois de celle-ci, lois 
dont les traités publics sont la véritable expres- 
sion. 

Le Piémont met donc en avant un argument 
plus spécieux que concluant lorsque, pour se 
soustraire aux obligations internationales, le roi 
Victor-Emmanuel se retranche derrière ses de- 
voirs envers les Italiens (1). 

Ces devoirs, nous aimons à les admettre et à les 
respecter, autant qu'ils se laissent concilier avec 

(1) Mémorandum du comte Cavour, daté du 12 septembre 
1860, pour expliquer les motifset l'objet de l'entrée des troupes 
sardes dans les Marches et POmbrie. 
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les devoirs antérieurs et non moins sacrés de la 
vie internationale, qui^ comme Ta dit lord Pal^- 
merston en plein parlement, a pour Charte les ar- 
rangement territoriaux de \ 81 5, auxquels les rois 
de Sardaigne doivent leur restauration et Tagran- 
dissement de leur puissance. Le roi Victor-Em- 
manitel, plus particulièrement, est tenu par .sa si- 
gnature, apposée au bas de la convention de 
Villafranca, et par la ratification du traité de Zu- 
rich, lorsque, engageant sa parole royale pour lui 
et ses successeurs, il a promis pour lui et pour 
eux de remplir, d'observer et d'exécuter ledit 
traité sincèrement, fidèlement et loyalement. 

11 est temps, grandement temps, que les rap- 
ports internationaux soient réglés par les sains 
principes du droit des gens ; que la politique soit, 
d'après le conseil donné déjà par Aristote, rame- 
née aux lois éternelles de la morale, et que la 
bonne foi, si elle pouvait jamais être bannie du 
cœur des peuples, se retrouve du moins dans le 
cœur des rois. 

Le prétendu mandat, que Victor-Emmanuel dit 
avoir reçu du peuple italien, ne saurait infirmer 
en rien le droit qui appartient à l'aréopage euro- 
péen de sauvegarder l'ordre social, en étouffant 
dans son germe, l'anarchie qui menace d'envahir 
l'Italie. 

La régénération de la péninsule n'a rien de 
commun avec l'agrandissement du Piémont qui. 
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par son ambition, ne fait que Tenrayer, et qui 
provoque les discordes intestines et la guerre ci- 
vile dont ritalie méridionale oflFre le triste spec- 
tacle. 

Le Piémont se trouve engagé dans une fausse 
route où l'autorité de la voix de l'Europe doit en- 
fin l'arrêter. # 

Le principe de non-intervention admis sans 
contestation, lorsqu'il s'agit des changements 
intérieurs dans un état déjà existant, c< ne saurait 
être invoqué quand il est question de remanie- 
ments territoriaux de V abolition de corps politiques 
existants ou de la création de nouveauxÉtats. » 

» Dans ce cas, l'Europe a le droit de s'enquérir 
si les changements survenus ou à survenir n'ap- 
portent pas de préjudice aux intérêts de la société 
européenne^ s'ils ne troublent pas les conditions 
de l'équilibre général, et elle peut prendre les me- 
sures nécessaires, pour parer aux dangers qu'elle 
aurait à redouter. ». 

C'est ainsi que M. Fonton, dans sa brochure 
« des Intérêts européens en Italie, » formule le 
droit des grandes puissances d'intervenir dans le 
règlement des affaires d'Italie. Le Piémont, moins 
que tout autre, serait fondé à décliner la compé- 
' tence de l'aréopage européen, puisque le droit 
que pouvait avoir le Congrès de Paris, en 4856, 
de s'occuper de la situation politique de la Pénin- 
sule, reparaît ici dans toute son intégrité. 
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Vainement les États-Unis d'Amérique es- 
sayèrent-ils d'opposer la doctrine de Monroë â 
l'intervention de l'Europe dans les aflFaires inté- 
rieures de leur continent. La protestation conte- 
nue dans le message du 2 décembre 4 823, adressé 
par le président Monroë au congrès de Washing- 
ton, n'a jamais empêché l'Angleterre d'intervenir 
dans les États de l'Amérique du Sud, chaque fois 
que ses intérêts s'y sont trouvés engagés. 

L'invasion de la république du Nicaragua, par 
les flibustiers commandés par Walker, ti'a échoué 
que grâce au secours que l'Angleterre a prêté au 
gouvernement nicaraguain, contre la protection 
tacite que le pouvoir exécutif des États-Unis avait 
pendant longtemps donnée aux envahisseurs, à 
peu près de la même façon dont le Piémont a 
aidé secrètement l'expédition de Garibaldi en Si- 
cile» 

L'auteur delà brochure « François- Joseph P^ et 
VEurope » reconnaît qu'à aucune époque, l'Eu- 
rope ne s'est sentie menacée par un cataclysme 
comparable à celui qui doit sortir avant quatre 
mois de l'état de l'Italie, 

Et il ajoute : « Tous les États sans exception 
sont intéressés à détourner de la communauté 
chrétienne le cauchemar qui l'oppresse. Quand 
on est averti et que les antécédents de la poli- 
tique tracent nettement la voie à suivre, nul ne 
peut hésiter. L'Europe entière interviendra et ré- 

12 
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glera définitivement le sort de Tltalie, comme elle 
a réglé le sort de la Grèce, de la Belgique, des 
Principautés. » 

L'auteur parle d'or. Seulement il trouvera 
juste que les arguments qu'il met en avant pour 
plaider l'intervention de l'Europe en faveur du 
projet de rachat de la Vénétie, nous les appli- 
quions à plus forte raison au Piémont. Outre que 
son projet, comme nous croyons l'avoir surabon- 
damment prouvé, ne repose sur aucune idée pra- 
tique, ne saurait jamais se réaliser et partant ren- 
drait l'intervention d'un congrès stérile, il y a dans 
la position comparative de l'Autriche et du Pié- 
mont une différence immense, que l'esprit de 
parti le plus aveugle ne saurait méconnaître. 

L'Autriche, en gardant la Vénétie, reste dans 
les termes d'une possesion légale consacrée par 
les traités. Le Piémont, en dépouillant les autres 
princes, déchire de son chef la carte de l'Italie, 
placée sous la garantie de l'Europe, foule aux 
pieds ses propres engagements les plus solennels, 
et viole de la manière la plus abusive le principe 
de non-intervention. Une telle conduite autorise 
et commande le redressement des torts que l'Eu- 
rope lui reproche. 

Le compromis destiné à assurer et à consolider 
la paix du monde, au moyen du principe de non- 
intervention érigé en système général du droit in- 
ternational, ne doit pas avoir une base vicieuse. Il 
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Taurait, si l'Europe consentairà ce que le Pié- 
mont recueillît les bénéfices de la violation du 
droit et d'iniques spoliations. 

Traité depuis longtemps en enfant gâté à qui 
on passe tous ses caprices, le Piémont se raidira, 
nous le concevons, contre Tauiorité de l'aréopage 
européen, et avec l'adresse qui caractérise son 
ambition, il inventera mille prétextes pour s'y 
soustraire, sachant bien qu'on n'ira pas lui faire 
la guerre pour le contraindre. 

Aux Conférences de Zurich, les plénipotentiai- 
res sardes ne furent admis à traiter directement, 
que lorsque les plénipotentiaires d'Autriche et de 
France eurent arrêté les stipulations du traité à con- 
clure entre ces deux puissance. MM. des Ambrois, 
de Nevacho et Jocteau n'eurent en réalité qu'à ac- 
céder à ces stipulations. Us se récrièrent aussitôt 
coDfre rarrangemeni en vertu duquel les corpo- 
rations religieuses, établies en Lombardie, pour- 
raient librement disposer de leurs propriétés mo- 
bilières et immobilières, que le Piémont, en pre^ 
nant possession de la Lombardie, avait immédiate- 
ment séquestrées. 

M. des Ambrois déclara péremptoirement aux 
plénipotentiaires français, qu'un tel arrangement 
étant ouvertement contraire aux lois organiques 
du Piémont, celui-ci ne signerait le traité définitif 
de paix qu'après en avoir éliminé l'arrangement 
^ question. 
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Les plénipotentiaires de France en référèrent, 
il va sans dire, à leur propre gouvernement. M. le 
comte Walewski ayant soumis la question à TEm- 
peretir Napoléon, qui se trouvait alors à Biarritz, 
S, M., par dépêche télégraphique, ordonna à ses 
plénipotentiaires d'avertir ceux du Piémont que, 
si cet Etat se refusait à souscrire à l'engagement 
pris en son nom par la France, il ne conserverait 
pas la Lombardie, attendu que l'Empereur, qui la 
lui avait donnée, était encore maître de la lui re- 
jprendre. • 

Devant une injonction aussi catégorique , les 
plénipotentiaires sardes ne soufflèrent plus mot; 
ils signèrent ce que la France désirait. 

Que rEurope applique aujourd'hui le même 
procédé, et le Piémont deviendra d'autant plus 
souple, que la pression du dehors lui aura ménagé 
une retraite honorable. 

Si l'Europe veut sérieusement la pacification de 
l'Italie, elle doit commencer par déclarer haute- 
ment et nettement à Victor-Emmanuel, qu'en per- 
sistant à poursuivre une utopie contre laquelle 
les tendances fédératives se prononcent chaque 
jour plus fortement et plus énergiquement en 
. Italie, il ne doit plus compter sur aucun des avan- 
l âges territoriaux que Napoléon III lui laissait en- 
trevoir dans la lettre du 20 octobre 4859, afin 
d'arriver à une transaction équitable. 

Qu'on lui signifie non moins clairement qu'il 
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subira toutes conséquences de son obstination, 
sans pouvoir compter sur Tàppui et le secours 
d'aucune puissance, ajitrpment que pour lui ga- 
rantira possession exclusive de la Lombardie, à 
laquelle seulement la France s'est engagée. 

Isolé, abandonné à ses propres forces, le Pié- 
mont sentira bientôt la nécessité d'apporter à la 
solution des complications italiennes cet esprit 
de conciliation et de modération sans lequel tous 
les efforts de la diplomatie demeureront constam- 
ment infructueux. 
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M. 



In fioDdcre anltas. 



Rien n'est plus utile à Thomme d'état que l'étude 
attentive de la carte d'Europe. Dans la manière 
dont les chaînes de montagnes s'étendent, et dont 
les vallées s'ouvrent pour faciliter, à l'aide des ri- 
vières navigables, les communications naturelles 
des peuples entr'eux, on trouve l'explication des 
événements qui ont exercé le plus d'action sur les 
destinées de l'humanité, et qui demeurent aujour- 
d'hui encore un problème pour plus d' un histo- 
rien. 

» Qui veut saisir dans leur réalité les destinées de la Pénin- 
sule (1) — dit un des plus profonds penseurs de Pltalie mo- 
derne — doit avant fout s'appliquer à l'étude de la carte géo- 
graphique. Elle rend tout à fait évident ce que l'histoire nous 
apprend ; savoir, qu'à cause de sa position au milieu de cette 
mer si belle, qui fut, est et sera la principale voie de la civili- 
sation universelle, les immigrations, tant du côté de la mer 
que du côté des monts, furent plus nombreuses, plus variées 
en Italie que dans aucune autre région occidentale; c'est 
pourquoi elles nous constituèrent, dès l'origine, dans des con- 
ditions qui offraient beaucoup moins d'affinités que celles de 
toute autre famille européenne. 

»Par suite delà configuration naturelle etdes divisions tran- 
chées du sol de la Péninsule , et à raison des caractères spé- 

(1) Comte Balbo. « Pensées sur Vhistoîre d'Italie ». Florence, 
1858, page 130. 
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claux et divers des, races qui sV établirent, les conditions 
constitutives durent, plus distinctement que partout ailleurs^ 
conserver leur cachet originel et déterminer les destinées des 
habitants. Et en vérité, il n'y a pas de contrée en Europe, qui 
soit naturellement divisée en autant de parties que Pltalie : les 
trois grandes îles, la Corse, laSardaigneetla Sicile ;rang:le mé- 
ridional extrême et presque africainvRome avec son territoire 
enfermé entre ses maremmes et ses monts ; le beau sein des 
Apennins, pour ainsi dire le nid de la civilisation, qui conserve 
encore le nom de ses laboureurs toscaus ; la marine adriatique 
et ligurienne ; la grande vallée du Pô. La diversité des immi- 
grations concourt avec la diversité des divisions naturelles. 
Nous rencontrons, effectivement depuis, l'antiquité la plus re- 
culée, les Phéniciens dans les îles; les Siciliens et les Grecs de 
la grande Grèce dans l'angle méridional ; les peuplades samni- 
tiques et latines autour de Rome; au centre la ligue étrusque , 
les Vénétes et les Liguriens aux deux flancs ; les Celtes dans les 
plaines septentrionales. Et ainside suite verrons-nous toutes les 
grandes époques de notre histoire refléter le cachet de ces deux 
caractères naturels de position et de répartition. » 



Le comte Baibo qui, durant sa vie, fut un des 
champions les plus intrépides de T émancipation 
italienne, et qui, bien que né en Piémont, avait en 
vue beaucoup moins les intérêts de son clocher, 
que la liberté de la patrie commune, laisse échap- 
per, en sa bonne foi, l'aveu important que voici: 

« ToiUe notre histoire nmis démontre Vimpos- 
sibilité de nous constituer en un seul royaume , 
sauf une seule exception de courte durée. » 

L'exception à laquelle fait allusion Tauteur, est 
ï'unité de TEmpire romain. 

Mais comme le fait observer un autre historien 
italien, le professeur Albéri de Florence, dans une 
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brochure (1 ) publiée tout récemment, et qui retrace 
le tableau le plus véridique et le plus saisissant de 
la situation actuelle de la Péninsule : 

« Cette exception, à cause de sa courte durée, ne saurait 
prouver beaucoup contre une histoire de quatorze siècles avant 
et quatorze siècles après. Même ce fait seul et unique était loin 
de pouvoir être appelé une véritable unité italienne. Ce fut la 
sujétion de Vltalie vis-à-vis de Rome, sujétion qui ne différait 
point en substance, et seulement dans la forme, de la sujétion 
plus ou moins générale, que nous imposèrent tour à tour les 
Goths, les Longobards, les Francs, quelques empereurs alle- 
mands et Napoléon I^^. La domination rowmne qui, après sept 
siècles de guerres continuelles et sanglantes, finit par compren- 
dre Vltalie entière et fut achetée par des efforts plus longs et 
plus laborieux qu'il n'avait fallu pour conquérir l'univers, 
n'eut point pour objet et n'eut jamais pour résultat de constituer 
la nation italienne. 

<iAu contraire, il est bon de remarquer que la prépondérance 
envahissante des Romains donna lieu à la première confédéra- 
tion italienne, celle qui, vers la fin du septième siècle de Rome, 
menaçait de faire périr la ville éternelle sous Vélan des provin- 
ces coalisées pour revendiquer leur propre autcmomie; que c'est 
durant cette lutte quele nom d'Italie fut donné à Corfinio, ville 
des Samnites, qui avait été choisie pour capitale des confédé- 
rés ; qu'enfin ce fut au nom de l'Italie que Von combattit durant 
, cette longue guerre où, périt à tout jamais^ sinon la puissance, 
au moins la liberté de Rome. » 

Ceux qui, d'après une étude très-superjBcielle 
de l'histoire anciennOj s'imaginent de comparer 
l'unité de l'Empire romain à l'unité que l'on croit 
possible de réaliser aujourd'hui en Italie, ne sem- 
blent guère se douter que les dernières guerres 

(1) L'Italie à la fin de l'année 4860, par Eugène Albéri, 
Florence, 31 décembre 1860. 



— 185 — 

italiques de Rome sont contemporaines de la con- 
quête de la Bretagne, de TAIlemagne cisrhénane 
et du Pont, et que le temple de Janus fut clos par 
Auguste, non pas après la soumission de contrées 
lointaines, mais après qu'il eut vaincu la dernière 
tribu italienne, les Salasses, au pied des Alpes- 
Grecques (Alpes grajœ). 

Non seulement l'histoire d'Italie, mais on pour- 
rait dire l'histoire de la civilisation, est de tout 
point contraire au but que poursuit le Piémont. 

Arrêtons-^nous d'abord à la péninsule orientale 
où Rome même puisa sa civilisation. Nous y ren- 
controns, depuis un temps immémorial, à côté du 
peuple grec, diverses nations barbares, au nombre 
desquelles les Thraces et les Illyriens* Le génie 
hellénique, arrivé à un degré de puissance qui n'a 
plus été dépassé par aucun autre peuple, ne réus- 
sit jamais à fusionner ces races. Alors, comme 
aujourd'hui, la péninsule orientale oSt ait le type 
^des divisions ethnographiques les plus variées, et, 
pendant les siècles suivants, ces divisions n'ont 
point cessé de déterminer son sort. 

Même parmi les Hellènes, la configuration de 
la partie méridionale de l'Itahe contribua à ren- 
dre permanent l'état de division. La mer, en frac- 
tionnant la Grèce en une infinité d'îles et en nom- 
breuses péninsules que les flots séparaient les 
unes des autres, imprima au développement in- 
tellectuel des populations ce caractère particulier 
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qui entretint leur incessante rivalité. Cette émula- 
tion féconde, excitée par l'aiguillon de la jalousie, 
enfanta les modèles inimitables que la Grèce 
nous a légués dans toutes les branches du s avoir 
humain, et produisit cette suprême perfection dans 
les beaux-arts, dont l'antiquité a gardé le secret. 

Croit-on que si les Hellènes n'avaient formé 
qu'un seul État, et que si la civilisation n'avait 
rayonné que d'un centre unique, ils auraient at- 
teint une gloire supérieure à celle dont l'inalté- 
rable éclat est arrive jusqu'à nous? Au contraire, 
c'est parce que le Dorien différait de l'Ionien, et 
que le Spartiate était autre que l'Athénien, que la 
civilisation grecque offre cette plénitude de nuan- 
ces diverses dont nous restons éblouis. 

Nous avons déjà vu en quoi consistait l'unité 
de l'Empire romain sous le règne d'Auguste, lors- 
que les derniers vestiges de la nationalité italique 
furent effacés du sol de la Péninsule. 

Après la chute de l'empire d'Occident, et mal- 
gré la fusion des peuples et des langues que Rome 
avait également opérée dans les Gaules et dans 
l'Espagne, le travail de dissolution recommença 
de plus belle ; les deux races romaine et germa- 
nique tendirent à se séparer, et en vinrent bientôt 
à une lutte des plus acharnées sous l'impulsion de 
la féodalité que les conquérants germains im- 
plantèrent en Italie, en Espagne, en France, en 
Allemagne et en Angleterre. 
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Toute rhistoire du moyen-âge se ressent de la 
lutte imprimant à la société des tendances de plus 
en plus séparatistes, qui ne jettent nulle part de 
racines plus profondes qu'en Italie. La féodalité, 
par sa nature, est un élément essentiellement dis- 
solvant. Reposant sur l'intérêt purement person- 
nel et nullement sur l'utilité commune, il lui ré^ 
pugne d'être absorbée par la grande idée de 
l'Etat. De là, la résistance que les grands vas- 
saux de France opposèrent constamment aux 
efforts unitaires de la royauté. C'est ainsi que 
maint duc ou comte arriva, aux dixième et onzième 
siècles, à éclipser la puissance du roi lui-même. 

II est assez fréquent d'entendre comparer la 
fusion politique opérée en France par les longs 
et persévérants efforts d'une série de rois, à l'u- 
nité italienne que l'on voudrait improviser au- 
jourd'hui. On ne saurait cependant ignorer les 
causes qui ont plus particulièrement contribué 
à rendre la monarchie française si unie et si 
homogène. 

Pendant les dixième et onzième siècles, la 
France était pour ainsi dire partagée entre les 
grands vassaux, dont quelques-uns égalaient en 
puissance la maison royale. Plusieurs des lignées 
principales s'étant successivement éteintes, la 
couronne rentra en possession des domaines va- 
cants, et les incorpora aux siens propres : grâce à 
cette série d'agrandissements toujours croissants, 
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elle se trouva plus en état d'avoir raison des vas- 
saux récalcitrants. Les fiefs, dont quelques-uns 
comprenaient des provinces, se transformèrent éri 
domaines de la couronne, et leur réunion recons- 
titua la monarchie française. 

Lorsque Guillaume de Normandie accomplit la 
conquête de l'Angleterre, il se garda bien d'iac- 
corder.aux barons, qui l'avaient suivi et aidé, des 
possessions territoriales asse^ vastes, pour en 
faire des vassaux dangereux comme en France, 

Il entendait, au contraire, les tenir toujours sous 
la dépendance de la royauté. Autant la royauté 
s'était constamment montrée en France la tutrice 
naturelle des communes contre la prépotence 
féodale, autant en Angleterre la couronne s'atta- 
chait à tenir également les seigneurs et la bour- 
geoisie sous le joug, et se montrait hostile aux 
franchises dont le peuple anglo-saxon a été de 
tout temps si jaloux. L'aristocratie féodale et les 
communes anglaises s'allièrent pour la défense 
de la liberté commune, chaque fois que la cou- 
ronne essaya de franchir les limites de son pou- 
voir. Mais, en même temps, k royauté fut toujours 
considérée comme le lien nécessaire de toutes les 
classes entr'elles. De cette manière, l'unité de la 
monarchie anglaise se développa conjointement 
avec la liberté; leur connexion intime forme l'élé- 
ïnent fondamental du droit historique de la Grande- 
Bretagne. 
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L^alliance matrimoniale, qui, vers la fin du quin- 
zième siècle, réunit les deux royaumes de Cas- 
lille et d'Aragon sous un seul sceptre, n^ aurait 
pas suffi pour contenir les tendances séparatistes 
de la féodalité dans la Péninsule ibérique, si là 
monarchie dlsabelle-Ia-Catholique n'avait pas été 
cimentée par la lutte sanglante que les Espagnols 
entreprirent contre les Maures. La patrie ne fut 
délivrée du joug étranger qu'après huit siècles 
tîe combats incessants. Lorsque s^écroula le der- 
nier boulevard de la domination arabe, l'unité po- 
litique se trouvait toute fondée par l'œuvre lente 
et naturelle du temps. 

Nous venons de voir qu'en France, en Angle- 
terre et en Espagne, la royauté devint le principal 
levier de l'unité politique ; qu'elle fut le drapeau 
autour duquel se groupaient les membres épars 
de l'État j le lien qui rattachait les différentes par- 
ties, le point central vers lequel convergeaient 
tous les intérêts. En Italie, c'est tout à fait le con- 
traire que l'histoire nous montre. 

Les Longobards n'ayant pu réussir à soumet- 
tre la presqu'île entière, le principe de division 
ne se développa que plus fortement, dans les dé- 
bris de l'empire d'Occident. La conquête posté- 
rieure du royaume longobard par les Francs fit 
descendre l'Italie au rang de province obéis- 
sant complètement à un maître étranger. 

Après la dissolution de l'empire de Charîema- 
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gne, ritalie, dès qu'elle eut recouvré sa liberté et 
son indépendance, se jeta avec une nouvelle fu- 
reur dans les discordes civiles ; la désunion devint 
si grande que, durant des siècles, la presqu'île 
resta divisée en deux camps hostiles, ayant pour 
chefs, l'un le Pape, l'autre l'Empereur d'Allema- 
gne. Leur haine réciproque était si profonde que, 
même après la chute de la domination allemande 
en Italie, les Guelfes et les Gibelins ne cessèrent 
de se combattre à l'intérieur des villes et hors de 
leurs murs. Le trait caractéristique de ces luttes 
sanglantes, c'est l'opposition constante du prin- 
cipe fédératif et du principe unitaire; et ce dernier 
n'apparaît jamais que comme l'expression de la 
sédition ou de la tyrannie. 

La force vitale du peuple italien eut toujours 
pour source-mère l'instinct fédératif, et se retrem- 
pa dans les Ugues ; union libre et vraie, qui ne 
porte aucune atteinte aux autonomies, lesquelles 
remplissent toute l'histoire italienne. Les autono^ 
mies demeurèrent, en effet, le pivot i)e la vie pott- 
tique et civile des États les plus florissants de la 
presqu'île. La résistance séculaire des autonomies 
indépendantes contre des tentatives acharnées 
d'absorption, qu'est-ce autre chose que la lutte 
entre la liberté et le despotisme, entre le fédéra- 
lisme et l'unité? Lucques, Pise et Florence s'épui* 
sent pour se dominer mutuellement. Pavie con- 
teste la suprématie de Milan. Padoue repousse la 
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domination de Venise. Les communes ne se sou- 
mettent que quand la liberté expire; les châteaux 
forts ne s'ouvrent que devant le poignard ou le 
poison des Borgia. 

Par contre, le fédéralisme italien après avoir 
eu raison des hordes barbares, use les unités go- 
thiques et longobardes; pendant Tabsence du 
Pape, il brise le gouvernement éphémère de Rienzi 
à Rome ; il résiste à l'unité gibeline des Scali- 
geri de Vérone; il arrête le duc Visconti qui, après 
avoir acheté la république de Pise, avait usurpé 
Bologne. C'est en vain que Ladislas, roideNaples, 
attaque Rome et menace l'Italie; c'est en vain que 
le drapeau de Saint-Marc essaie de flotter sur les 
remparts des villes appartenant à la ligue lom- 
barde. 

Au quinzième siècle, tous les hommes d'état 
italiens demeuraient si bien convaincus de l'im- 
possibilité absolue de jamais réaliser l'unité po- 
litique, que leurs efforts ne tendaient plus qu'à 
établir un système d'équilibre entre les cinq prin- 
cipaux États de la presqu'île, savoir : Milan, 
Venise, Florence, Rome et Naples, afin de mieux 
assurer l'indépendance respective de ces États. 

Ce sont les Italiens qui ont appris aux autres 
nations l'art de gouverner; et c'est encore à eux 
qu'appartient originairement l'idée de l'équilibre 
européen. Nous tenons à constater ce fait, qui 
révèle combien la justesse dé coup d'cail des hom- 
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mes d'état de cette époque, savait embrasser l'a- 
venir le plus reculé par la portée féconde de 
leurs conceptions. Il ne serait jamais entré dans 
leur esprit de déplacer, au rebours de toutes les 
lois de la statique, le centre de gravitation de 
leur pays, au point d'identifier la cause de l'Italie 
avec l'agrandissement du Piémont. Ils savaient 
trop bien que, de tout temps, les autonomies 
avaient été à la fois le palladium de la liberté et 
le boulevard de l'indépendance pour les États 
italiens. 

(c II n^ypas de remède contre la nature^dài le 
comte Balbo, dans l'ouvrage déjà cité; il n'y apas 
d'appel de toute Vhistoire d'une nation^ encore 
moins de la nôtre, laquelle est plus longue et 
partant remplie de plus d'autorité que toutes les 
' autres d'Italie n'étant ni située, ni conformée pour 
devenir un seul royaume, est destinée à être, 
comme elle l'a toujours été, divisée en diverses 
provinces. Heureuse, lorsque ^ ces divisions sont 
conformes à la nature; sage, lorsqu'elle cherchera 
à les y conformer; malheureuse et folle, lorsque le 
vain désir de former un seul état Va détournée ou 
pourra la détourner de ce qui constitue sa condi- 
tion naturelle. y> 

Que pourrions-nous ajouter à la sévérité du 
jugement qu'un écrivain d'une si haute valeur 
porte sur l'obstination^ du Piémont à poursuivre 
des chimères, et à fausser l'esprit de l'histoire se- 
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culaire de l'Italie, dans le but unique d'assouvir 
une ambition effrénée? 

Cependant, nous répondront les avocats des 
annexions, le premier pas de l'idée unitaire est 
accompli. Le nouveau royaume d Italie est fait, et, 
comme on dit dans la belle langue de Dante : « Co- 
sa fatta capo ha (1). » 

S'il suffisait d'un vote du parlement sarde pour 
fondre ensemble ce que la nature a divisé depuis 
deux mille huit cents ans, on pourrait peut-être 
prendre une semblable affirmation au sérieux. 
Mais quand on voit la Lombardie et la Toscane 
n'être plus que des départements sardes, fort hu- 
miliés et très-mécontents de leur abaissement 
présent ; les Légations et la Sicile livrées à l'a- 
narchie et au brigandage ; le royaume de Naples 
en pleine révolte contre ses prétendus libéra- 
teurs (2) ; les généraux sardes, par des mesures 
draconiennes, sévir contre les populations restées 
fidèles à leur jeune et vaillant monarque qui, avec 
une poignée d'intrépides soldats, tient tête à l'usur- 
pation depuis des mois;Mazzini déclarer hautement 
que Victor-Emmanuel n'est que l'instrument do- 
cile de la révolution, et qu'il sera mis de côté le jour 
où il ne voudra ou ne pourra plus seconder les 
projets de Garibaldi, on est bien en droit de deman- 

(1) Chose faite a une tête. 

(8) Témoin le décret publié à Naples le 21 janvier, en vertu 
duquel, après trois sommations, il pourra être fait usage des 
armes pour dissiper les rassemblements populaires. 
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der où existe cette unité italienne tant préco- 
nisée, et vantée comme un fait accompli. 

Pendant que Mazzini et Garibaldi persistent à 
vouloir planter sur le Capitole le drapeau de 
Tunité italienne, voici Farini,rhomme qui joue un 
si grand rôle sur la scène politique du Piémont, 
qui se charge de leur répondre : 

« Ceux gui n'admettent pas, môme par hypothèse, la durée 
de la souveraineté temporelle du Pape, ne manqueront pas de 
m'accuser de timidité ou pis encore. Mais tout homme de bon 
sens me rendra justice, si, après six siècles de lamentations en 
prose et en vers contre cette domination, je ne viens pasT à 
mon tour flatter le peuple en lui disant : Lève-toi et détruis-lal 

» Le même reproche me sera fait par ceux qui croient que 
le Pape peut s'en aller d'Italie et placer ailleurs le siège de 
son autorité. Mais comme le Pape n'est pape qu'autant qu'il 
est évêque de Rome, je suis contraint de repousser de sembla- 
bles idées comme des rêves et des utopies dont la raison ne 
me permet pas de tenir compte. Les questions inhérentes à la 
domination papale ne sont pas seulement romaines et italien- 
nes, mais européennes, et par conséquent au-dessus de notre 
arbitre et de nos forces. Quelque réfugié italien peut bien 
rêver à Londres une républiquer une et indivisible, dont Rome 
serait la capitale, mais ce sont là les délires d'esprits malades, 
que le simple bon sens repousse sans autre examen. Toute 
violence, fût-elle engendrée par le désespoir, qu'on voudrait 
tenter pour détrôner le Pape serait en pure perte ; car s'il ne 
suffisait pasdes catholiques pour le protéger, les schisma tiques 
eux-mêmes accourraient pour le rétablir sur son siège. Et 
cela non-seulement à cause de la nature spéciale des gouver- 
nements actuels d'Europe, mais aussi à cause de la chose 
même, qui implique les plus graves questions religieuses, 
internationales et politiques. Quand même la démocratie (et je 
n'entends pas parler de certaines sectes) viendrait à triompher 
dans toute l'Europe, les nouveaux gouvernements eux-mêmes 
interviendraient dans les affaires romaines. Cela devant arriver 
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toujours, n'importe la contrée où se trouveraient les Etats du 
Pape, à plus forte raison il en serait ainsi, lorsque ses domai- 
nes se trouvent placés en Italie, où chaque mouvement 
excite aussitôt la méfiance et la sollicitude de l'étranger. Je 
conclus enfin que, s'U est bien difficile pour l'Italie (lors même 
que l'occasion, le courage et la force y concourraient) de con- 
quérir sa complète indépendance, il est presque impossible, 
je ne dis pas de détruire, mais de changer ou d'altérer par la 
violence la souveraineté du Pape; je ne crois pas qu'on 
puisse atteindre la solution du problème, autrement que par de 
lentes et graduelles transactions, et à l'aide de l'arbitrage ami- 
cal des grandes puissances (1). » 

On ne se douterait guère que la même plume 
qui a tracé les lignes que nous venons de citer, a 
pu se prêter à rédiger la proclamation du roi 
Victor-Emmanuel aux peuples de l'Italie méridio- 
nale, datée d'Ancône,le 9 octobre dernier. Devenu 
ministre, Farini a fait bon marché de ses convic- 
tions politiques comme écrivain. « Omnia servi- 
liter pro dominatione, » avait déjà dit Tacite de 
son temps. 

L'histoire oflFre certainement bien peu d'exem- 
ples d'une souveraineté dont l'origine soit aussi 
légitime et aussi respectable, et qui repose sur un 
principe plus essentiellement démocratique que 
celle du Pape. La plupart des écrivains qui ont 
traité ce sujet semblent croire que le pouvoir 
temporel des Papes provient uniquement des do- 
nations de Pépin et de Charlemagne, comme si, 
avant cette époque, c'est-à-dire depuis le pontifi- 

(1) Lettre adressée à M. Gladstone sur la question romaine, 
chap. XIV et XV. 



— 196 — 

cat de Grégoire II, toute la force et Tautorité du 
gouvernement, soit dans l'exarchat de Ravenne, 
soit dans le duché de Rome, ne se trouvaient pas 
entre les mains du Pape, considéré comme chef et 
représentant de la République romaine. «Délaissés 
parleurs maîtres, — dit un historien français (1), 
— les Romains durent s'attacher à leurs pontifes, 
alors presque tous Romains. Pères et défenseurs 
du peuple, médiateurs entre les grands, chefs delà 
religion de l'Empire, les papes réunissaient les 
divers moyens de crédit et d'influence que don- 
nent les richesses, les bienfaits, les vertus et le 
sacerdoce suprême. » 

Ce fut l'hérésie armée de Léon l'Isaurien, quand 
il voulut forcer les catholiques romains à brûler 
les saintes images, qui détacha principalement 
l'Italie des empereurs d'Orient. Redoublant de fu- 
reur contre la résistance de l'église occidentale, 
Léon envoya en Italie une flotte considérable, 
destinée à saccager Rome et plusieurs autres 
villes. Le commandant de la flotte avait ordre de 
saisir le Pape lui-même, et de le conduire pieds 
et mains hés à Constantinople. L'exécution de 
ces cruels projets né fut empêchée que par la 
perte de la flotte, dispersée près de Ravenne par 
une furieuse tempête. Irrité de ce contre-temps, 
l'Empereur se porta à de nouveaux excès, tant 
contre l'Italie que contre le Pape; il accabla le 

(1) Daunou, Essai historique^ 1. 1 page 29* 
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peuple d'un surcroît d'impôts et fit saisir les do- 
maines de l'Église romaine en Sicile et en Cala- 
bre, dont le revenu annuel s'élevait à trois talents 
et demi d'or, plus de 400,000 francs (1). 

Une conduite si insensée porta le dernier coup 
à la puissance impériale en Occident. En effet, 
dans ces tristes conjonctures, la ville de Rome étant 
vivement pressée par les Lombards et réduite à 
toute extrémité par le roi Luitprand, et les Ro- 
mains n'espérant plus aucun secours de l'Empe- 
reur, qui, loin de les protéger, leur faisait ouver- 
ment la guerre, le Pape Grégoire III se décida à 
invoquer la protection des Français. Une ambas- 
sade solennelle partit, en 741, de Rome, chargée 
d'offrir à Charles Martel, au nom du Pape, des 
seigneurs et du peuple romains, la dignité de con- 
sul, en échange de sa protection. 

(( En conséquence d'un décret adopté par les 
seigneurs de Rome, disait le Pape dans sa lettre 
au prince français, le peuple, renonçant à la do- 
mination de r Empereur, suppliait Charles de 
prendre sa défense, et avait recours à sa protec- 
tion invincible (2). » 

Surpris par la mort, Charles Martel ne put pas 
donner suite à sa résolution de passer en Italie, 
comme il l'avait promis aux ambassadeurs du 

(1) Théophanes. « Chronographia » Parisiis, 1655, in-folio, 
pag. 344. 

(2) Recueil de Duchesne, t UI, pag. 271. 
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Pape. La même année 741 , vit s'éteindre égale*- 
ment Grégoire III et l'empereur Léon; ce triple 
décès engagea les Romains à suspendre les né-^ 
gociations. entamées avec la France, d'autant plus 
que le pape Zacharie, successeur de Grégoire III, 
amena par la seule force de la persuasion le roi 
des Lombards à lui rendre successivement les 
villes et les territoires appartenant au duché de 
Rome et à l'exarchat. 

Un point essentiel à remarquer, c'est que le 
Pape, en sollicitant ces restitutions, ne les récla- 
mait ni au nom de l'empereur Copronyme, suc- 
cesseur de Léon, ni au nom du prince français 
dont les Romains avaient invoqué la protection; 
il le fit en son propre nom et comme chef de la 
République romaine, c'est-à-dire des villes et des 
provinces d'Italie qui l'avaient hbrement choisi 
pour leur chef. Il était certainement permis à un 
peuple abandonné de ses anciens maîtres, et in- 
justement opprimé par ses voisins, de se donner 
un chef capable de le défendre. Le Pape était donc 
souverain dans toute l'acception du mot, avant 
la donation de Pépin, laquelle n'était au fond 
qu'une restitution des provinces usurpées por les 
Lombards sur VÉglise et la République ro- 
maine (i). 

Adrien P*^, pressé plus vivement que jamais 

(1) Eginhard, Annales, an. 755 et 756 (T. II du reou^il d« 
Duchesne p. 235.) 
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par Didier, roi des Lombards, en 772, implora le 
secours du roi de France. Les négociations, pour 
amener Didier à satisfaire le Pape, étant demeu- 
rées infructueuses, Charlemagne franchit les 
Alpes et assiégea le roi des Lombards dans Pavie, 
où il s'était renfermé. Après six mois de siège, 
Didier fut obligé de se rendre et envoyé en 
France, où il termina ses jours dans le couvent de 
Corbie. 

Charlemagne ayant joint à son titre de roi de 
France celui de roi des Lombards, confirma de ce 
second chef la donation de Pépin, à laquelle, par 
dévoue,ment aux intérêts de la religion et du sou- 
verain pontife, il ajouta des territoires considé- 
rables. L'acte de donation ainsi étendue, dressé 
par Etherius, chapelain du roi, après avoir été 
signé par Charlemagne, ainsi que parles évoques, 
abbés, ducs et comtes qui raccompagnaient, fut 
déposé par lui-même sur l'autel de Saint-Pierre. 
Là, avec tous les seigneurs français, le roi fit so- 
lennellement serment de conserver au Saint-Siège 

r 

tous les Etats qui lui étaient donnés par cet acte. 
Il résulte de l'ensemble de ces faits historiques, 
que Pépin et Charlemagne ne furent pas, à pro- 
prement parler, les fondateurs, mais seulement 
les protecteurs et les soutiens de la souveraineté 
temporelle du Saint-Siège ; le but de leurs expédi- 
tions en Italie ne fut pas précisément d'y établir 
cette souveraineté qui existait déjà, fondée qu'elle 
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était, dès son origine, sur le vœu légitime des 
'peuples; mais de la protéger, de la consolider et 
de la rendre définitivement indépendante des em- 
pereurs d'Orient, 

Les patriarches de Constantinople, jouets con- 
tinuels des empereurs ariens, monothélites, ico- 
noclastes et musulmans, sont l'image de ce que 
seraient devenus les Papes, ou de ce qu'ils au- 
raient pu devenir dans la suite des siècles, si la 
Providence n'eût ordonné, dans l'intérêt du bon 
gouvernement de l'Église, que son chef visible ne 
fût sujet d'aucun monarque de la terre. 

Voltaire lui-môme, dans ses Annales de VEm- 
pire (t. I, p. 397), ne peut s'empêcher de recon- 
naître « que les Papes d'Avignon étaient trop 
dépendants des volontés des rois de France, et ne 
jouissaient pas de la liberté nécessaire au bon 
emploi de leur autorité. » 

Aussi, tous les historiens ecclésiastiques sont- 
ils d'accord pour attribuer principalement à l'ab- 
sence prolongée des papes de la chaire de Saint- 
Pierre, le relâchement de la discipline de l'Eglise, 
ainsi qu'une foule d'abus dont Luther sut habile- 
ment profiter, pour se poser en réformateur. 

L'arme la plus dangereuse dont la révolution 
se sert pour combattre la souveraineté du Saint- 
Siège, consiste à insinuer et à propager adroite- 
ment la croyance, que le pouvoir temporel des 
Papes est, par sa nature, incompatible avec le 
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spirituel, et par conséquent, contraire au véritable 
esprit de l'Evangile. 

Les nombreux écrivains modernes qui, dans un 
tout autre intérêt que celui de la religion, ont en- 
trepris la croisade contre le pouvoir temporel des 
Papes, se sont bien gardés de laisser entrevoir 
qu'ils avaient puisé leurs arguments dans la doc^ 
trine de WiclefiF, laquelle a été solennellement 
condamnée par le concile œcuménique de Cons- 
tance, en 1415. 

C'est assez dire qu'il ne saurait y avoir, d'après 
l'enseignement de l'Evangile, ainsi que d'après 
la croyance pratique et constante de l'Église, au- 
cune incompatibilité entre les deux pouvoirs. 

Prétendre que le ministère sacré du Pontife 
est, par sa nature, incompatible avec la souverai- 
neté temporelle, c'est contredire ouvertement les 
livres sacrés, qui nous montrent le pouvoir tem- 
porel réuni au spirituel, dans les plus saints per- 
sonnages de l'ancienne loi.. Melchisédecb, Abra- 
ham, Isaac, Jacob, Moïse, David, étaient tout à la 
fois rois et pontifes, princes et prophètes. Moïse, 
comme prêtre, offre à Dieu les sacrifices et con- 
fère à Aaron, son frère, la dignité sacerdotale; 
comme chef et prince, il donne des lois au peuple 
de Dieu, rend la justice et exerce toutes les attri- 
butions de la souveraineté temporelle. Le grand- 
prêtre Elie joignit, pendant quarante ans, au ca- 
ractère de pontife, celui de juge d'Israël. Juda 
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Maehabée, Jonathas, Simon et leurs successeurs, 
jusqu'à Hérode, étaient également pontifes et à 
la fois chefs politiques du peuple juif. D'après 
rkistitution de Dieu lui-même (4), Tautorité spî^ 
rituelle et temporelle se trouvait constamment 
réunie dans la personne du grand*prêtre des 
Juifs, qui jugeait en dernier ressort la plupart dea 
procès. 

Quant à la loi nouvelle, en dehors du concile 
de Constance, celui de Trente (sess- 221, cap. 4 4 ; 
de Béform.)j loin de blâmer les richesses et la ju- 
ridiction temporelle, dont les plus saints pontifes, 
depuis Constantin, saint Léon, saint Grégoire- 
le-Grand, saint Jean-F Aumônier, avaient fait un si 
merveilleux usage, il les maintient par ses dé- 
crets contre les invasions jusqu'à frapper d'ana- 
thème ceux qui dépouilleraient injustement TÉ- 
glise de ses biens, de sa juridiction et de ses 
droits temporels. 

Sans compter les éloquents défenseurs que le 
pouvoir temporel des Papes a trouvé dans les 
Bossue t, les Fénelon, les Fleur y, les de Maistre, 
et aujourd'hui encore dans tous les évëques du 
monde catholique, les écrivains protestants les 
plus célèbres, Jean MuUer, Herder, Leibnitz, 
Hurter, Ancilton, Whéaton, etc., etc., se sont em- 
pressés de rendre hommage à la majesté du Ya- 
tàcan. 

(f) DeotérMome, ZTII. 



« Qu'esM)e que le Pape? ^ se demande 
Jean Muller. 

On dit— répond aussitôt Féminent historien allemand— que 
ce n'est qu'un évéque. Autant dire que Marie-Thérèse n^était 
qu'une comtesse de Habsbourg, Louis XIV qu'un comte de Pa- 
ris, le héros de Rossbach et de Leuthen qu'un comte de Zol- 
lem. On connaît le pape qui a sacré l'empereur Gharlemagne, 
mais qui a créé le premier pape? Le Saint-Père a été le pon- 
tife suprême qui a contenu par la crainte d^ Dieu la jeunesse 
effrénée de no& États ; il est toujours saiu( dans le cœur de 
millions d'hommes, grand auprès des potentats, vénéré des 
peuple»; il tient entre ses mains une puissance devant la«- 
quelle, durant dtiL-sept siècles, è commeDcer par les Césars 
jusqu'k la maison de Habsbourg, sont passés bien de grande^ 
nations et tous leurs héros. VoiJà ce que c'est que le Pape. » 

Et il poursuit : 

ft Les papes élevèrent une digue contre le fleuve qui me- 
naçait d'envahir toute la terre. Ils fondèrent de leurs main^ 
paternelles la hiérarchie et à côté d'elle la liberté de tous le^ 
États. Les papes furent les auteurs de la liberté de l'empire 
d'Allemagne. Les barbares, nos pères, avaient besoin d'être 
éduqués. Dieu leur donna un tuteur. C'était le Pape, dont le 
règne devait répandre les grandes vérités. Qwe serions-nous 
devenus sans le Pape? Ce que sont devenu^ les Turcs, qui 
n'ayant ni adopté la religion byzantine, ni soumis leur sultan 
au successeur de saint Chrysosiôme, demeurent toujours dans 
leur barbarie. » 

Herder, que Goethe, le génie littéraire de TAlle- 
magne moderne, appelle son maître; Herder, di- 
sons*nous, dans son célèbre ouvrage : « Idée de 
philosophie de Vhumanité^ » ajoute : 

« Sans la hiérarchie romaine» l'Eurc^e serait probablement 
devenue la proie des despotes, le théâtre de diaoordea étemel- 
les, ou peut-être un désert mongol. 9 
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' (( JLa monarchie spirituelle des pontifes romom*— dit liV^ea- 
ion(\)^était fondée sur le besoin d'un pouvoir moral pour tem- 
pérer les désordres grossiers de la société durant le moyèn-âge. 
On peut, avec justice, regarder l'influence immense de l'auto- 
rité papale, àcette époque de confusion et de ténèbres^ gomme un 
BIENFAIT POLR l'humanit£. Elle sauva l'Europe de la barbarie, 
et devint le seul refuge contre l'oppression féodale. » 

En présence de témoignages aussi éclatants, 
que les adversaires de TÉglise catholique eux- 
mêmes viennent rendre à la puissance bienfai- 
sante des Papes, rien n'.est plus naturel que de 
voir des écrivains italiens, et des plus libéraux, 
tels que Gioberti (2), Farini, Balbo (3), Galeotti (4), 
relier étroitement les intérêts du Saint-Siège à la 
cause italienne. 

a La Papauté — s'écrie Galeotti - est une des gloires d'Italie 
les faits glorieux de la Papauté ne sont pas les pages les moins 
belles de notre histoire ; ce n'est qu'à la Papauté que Pltalie 
est redevable du reste d'influence et d'action qu'elle a pu 
conserver dans les dernières années sur les aflaires d'Europe. 
S'il est écrit dans les décrets de la Providence que, pour cette 
terre privilégiée de Dieu, mais si maltraitée des hommes, doive 
luire le jour de la renaissance ; s'il est écrit qu'enfin la ven- 
geance des nations contre l'ancienne oppression latine doive 
avoir un terme, cela ne pourrait jamais s'obtenir qu'avec le 
concours de la Papauté, gardienne des traditions latines et 

(I) Histoire des progrès du droit des gens en Europe, par 
Henri Wheaton, ministre des États-Unis d'Amérique près la 
cour de Berlin ; ouvrage couronné par l'Académie française au 
concours de 1837. 

{% « Il Gesuita modemo. » T. III. cap. XII. 

(3) Pensieri sulla Storia d'italia. » cap. XXI. 

(4) « Délia sovranità e del govemo temporale dei Papi. >^ 
Parigi, 1846. 
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héritière de la puissance de Rome; il faut que la cause ita- 
lienne ne soit jamais séparée de celle de la Papauté ; il faut 
qu'entre la Papauté et la cause italienne ne s'élèvent jamais de 
nouveaux éléments de conflir : il faut que la Papauté ne voie 
jamais danç l'Italie qui renaît ef se reconstitue, un nouvel 
adversaire, mais une fille de prédilection qui l'honore et veut 
l'élever parmi les nations chrétiennes. » 

Issu, il y a onze siècles et plus, de la souverai- 
neté du peuple, le pouvoir temporel du Pape ren- 
ferme, dans le principe électif qui le constitue, un 
caractère de démocratie universelle qui exprime 
bien les aspirations de notre époque. 

Dès l'origine de l'Église catholique et pendant 
dix siècles consécutifs, les Papes furent nommés 
par les comices sacrés du clergé romain. Pour 
éviter les désordres résultant de l'augmentation 
croissante des votants, le droit de suffrage fut 
d'abord restreint aux chefs du sacerdoce de Rome 
et aux évêques des villes voisines, jusqu'à ce que 
Nicolas II eut décrété au conseil de Latran, en 
4059, que son successeur serait dorénavant élu 
parmi les membres du Sacré-CoUége et par les 
cardinaux eux-mêmes, comme délégués et repré- 
sentants du monde catholique entier. Toutes les 
nations se trouvent représentées au sein du Sacré- 
CoUége, et il est d'autant plus vrai de dire qu'elles 
concourent à l'élection du Pape, que les trois prin- 
cipales puissances catholiques, savoir : l'Autriche, 
la France et l'Espagne, exercent un droit formel 
d'exclusion à chaque vacance du Saint-Siège. 
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Si la majorité des voix paraît se décider êtt fa- 
veur d'un cardinal dont le choix, par un motif 
quelconque, pourrait déplaire à Tune de ces trois 
cours, leurs ambassadeurs respectifs sont admis à 
protester par devant le conclave contre Télection 
de ce candidat, et le conclave est obligé de tenir 
compte de cette protestation (4). 

On voit donc Combien M. Farini, dans sa 
« Lettre à M. Gladstone, sur la question romaine, » 
était fondé à soutenir que les questions inhéren- 
tes à la domination papale, ne sont pas seulement 
romaines et italiennes, mais européennes, et par 
conséquent placées au-dessus de V arbitrage et des 
forces du Piémont, qui voudrait confisquer à son 
profit le pouvoir tempofel du Souverain-Pon- 
tife. 

Point de royaume d'Italie sans Rome, appelée 
caputmundi, et à plus forte raison la tête et le' 
cœur de la presqu'île I 

Mais, aussi longtemps que ritalie restera ce 
que la nature Ta faite, et telle que son histoire 
Ta constituée, la tiare doit régner dans la ville 
étemelle. L'ambition de Victor-Emmanuel vien- 
dra se briser contre cet écueil, comme les tenta- 
tives faites juqu'ici pour détrôner le Pape sont 
demeurées impuissantes, par la volonté de celui 
qui régit le monde. 

(1) KlttiEttr* « Droit des gens modernes de l'Europe » port. II, 
1. 1, chap. n, § 48. 
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Nulle part la duplicité do la politique du l^ié- 
montne se montre sous un jour plus odieux, que 
dans sa conduite vis à vis du jeune roi des Deux*- 
Siciles. 

Lorsque François II, mû par un sincère atta* 
chôment envers le Père commun des Fidèles, se 
dispose à faire entrer ses troupes dans les Mar- 
ches et rOmbrie, pour y maintenir Tordre et la 
tranquillité, la Cour de Turin proteste contre une 
pareille entreprise, comme contre une infraction 
au système de non-intervention, que toutes les 
puissances sont tenues de respecter. Cela ne 
Tempêché pas, quelques mois plus tard, d'enva- 
hir elle-même ces provinces malgré l'opposition 
formelle du Saint-Siège, sous le prétexte d'y 
restaurer les principes de V ordre moral, mais 
violant en réalité la souveraine indépendance du 
Pape aussibien que le principe de non-intervention. 

Quand l'Europe étonnée apprit le départ de 
Garibaldi pour la Sicile, le gouvernement sarde 
n'eut rien de plus pressé que de déclarer, par 
l'organe de la Gazette officielle , combien il était 
résolu à respecter et à faire respecter le droit des 
gens, et comme preuve, le journal alléguait que 
l'escadre sarde avait reçu l'ordre de poursuivre 
l'expédition et d'empêcher Garibaldi de débar- 
quer sur les côtes de Sicile. On sait, comment la 
marine de guerre du Piémont s'acquitta de cette 
mission. 



^ 
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Mais, ce que l'on ne sait pas, c'est que pendant 
que le cabinet de Turin repoussait ouvertement 
comme un outrage fait à sa loyauté, le reproche 
de favoriser Texpédition garibaldienne, il invo- 
quait secrètement Tappui de lord John Russell 
pour amener le cabinet des Tuileries à lever l'es- 
pèce d'embargo que le consul français à Gènes 
avait mis sur plusieurs navires, chargés d'armes, 
de munitions et de flibustiers, et dont le retard 
pouvait compromettre le succès de Garibaldi. 

Pour faire semblant de satisfaire aux justes re- 
montrances du gouvernement napolitain et des 
autres cabinets européens contre les encourage- 
ments prodigués par le Piémont à l'insurrection 
de la Sicile, le ministre de l'intérieur déclarait 
dans sa circulaire du 1 3 août dernier « que Von 
ne pouvait ni voulait tolérer, que dans le royau- 
me Von fît des préparatifs de violence contre des 
gouvernements voisins, et il ordonnait aux autori- 
tés locales de les empêcher à tout prix. Il en fut 
de cet ordre, comme de la mission donnée à la 
marine de guerre de pourchasser les flibustiers. 

Quand Garibaldi, tout en se proclamant le 
dictateur de la Sicile, se mit à rendre des décrets 
au nom de Victor-Emmanuel, et que le gouver- 
nement napolitain en argua une connivence trop 
patente entre le dictateur et le roi galantuomo, pour 
ne pas réclamer énergiquement auprès du comte 
Cavour, celui-ci répondit que Vaventurier avait 
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pris sur lui d'abriter son équipée sous un auguste 
patronage, abus auquel on allait mettre bon ordre. 

On n'osait pas encore jeter le masque. Il fallait 
laisser le temps d'agir aux traîtres dont on avait 
adroitement entouré François II,. qui, trop jeune 
pour ouvrir son cœur à la méfiance, se reposait 
entièrement sur ses conseillers, pendant que 
ceux-ci ne s'occupaient qu'à miner son trône. 
Un des membres du cabinet napolitain, dont nous 
pourrions citer le nom, tenait avec un célèbre 
romancier français une correspondance secrète, 
à l'aide de laquelle Garibaldi était informé jour 
par jour de ce qui se passait au sein du con- 
seil des ministres, afin que le dictateur pût d'a- 
vance déjouer les mesures prises par le gouverne- 
ment de François II, dans le but de comprimer la 
révolution. 

Vainement le jeune monarque dont la résolu- 
tion et la bravoure se sont montrées avec tant 
d'éclat sur le rocher de Gaëte, insistait-il pour 
monter à cheval et se mettre à la tête de son ar- 
mée. La trahison l'en détourna sous mille pré- 
textes, calculant très bien qu'en laissant désorga- 
niser l'armée royale, elle frayait la voie à Gari- 
baldi et lui préparait les moyens de descendre sur 
le continent napolitain presque sans coup férir. 
Pendant que Liborio Romano, dans la journée du 
6 septembre , pressait le roi de quitter Naples, 
soi-disant parce que l'armée victorieuse de Gari- 

14 
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baldi était devant les portes de la ville, les bandes 
révolutionnaires se trouvaient encore à six étapes 
de la capitale. 

Une rencontre entre elles et les troupes royales 
ne pouvait que faire pencher la balance en faveur 
du gouvernement légitime; mais au lieu délaisser 
combattre François II, on le mit en charte privée 
à Gaëte, sur son refus de s'embarquer et de quitter 
ses États, comme les ministres les plus inféodés 
au Piémont le lui conseillaient vivement. 

A peine Garibaldi était-il devenu maître de 
Naples, que le cabinet sarde démasqua tout à coup 
ses batteries. Sans aucun motif de querelle, sans 
déclaration de guerre, sans renvoyer de Turin le 
représentant diplomatique de S. M. Sicilienne, 
sans même le prévenir officiellement, d'après les 
règles du droit des gens, il envoie au corps d'ar- 
mée du fi:énéral Cialdini l'ordre de franchir la 
frontière napolitaine ; ce général envahit les Etats 
du roi François II, au mépris de tous les prin- 
cipes du droit international et des lois de la mo- 
rale, et attaque sur son propre territoire un souve- 
rain qui défend sa couronne , dont la légitimité 
est reconnue et garantie par TEurope entière. 

Aussi, la justice divine n'a-t-elle pas permis que 
le Piémont recueillît le fruit de tant de perfidie. 
Victor-Emmanuel ne s'était rendu à Naples que 
pour y proclamer enfin le royaume d'Italie. 11 es- 
pérait avoir promptement raison de François II et 
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de la poignée d'hommes qui défendaient encore 
sa cause. 

Il était écrit là haut que la terre napolitaine 
deviendrait le tombeau de Tambition déréglée du 
Piémont. Les feuilles de Turin ont beau affirmer 
que la réaction dans les Abruzzes et dans la Cala- 
bre sera promptement reprimée, grâce à l'éner- 
gie que vont déployer les généraux sardes; 
rattachement des populations napolitaines à leurs 
rois légitimes s'accroît en raison de la haine 
qu'elles professent aujourd'hui pour tout ce qui 
porte le nom de Piémont. Cela est si vrai que, pour 
essayer d'apaiser leur irritation, toujours crois- 
sante, le prince de Carignan a reçu pour instruc- 
tions d'écarter de l'administration du royaume 
de Naples tout fonctionnaire d'origine piémon- 
taise. Voilà donc les Piémontais à leur tour con- 
sidérés, dans l'Italie méridionale, comme des 
étrangers (1). La guerre fratricide que le cabinet de 

(1) Le prétendu vote d'annexion n'a été qu'une ignoble co- 
médie, que la circulaire du général Gasella, datée du 8 novem- 
bre, a réduite à sa juste valeur. 

Après avoir montré le roi de Sardaigne venant, à la tête de 
ses troupes régulières, réclamer, sous la pression de ses baïon- 
nettes, les votes des habitants du royaume et jeter son épée 
dans la balance du scrutin, la circulaire du ministre des affai- 
res étrangères du roi François 11 poursuit ainsi : 

« A la vue de ces faits publics et décisifs, personne certai- 
nement n'osera dire qu'on a laissé la liberté au peuple de 
manifester son opinion ; on ne pourra pas môme prétendre que 
'artifice révolutionnaire a au moins sauvé les apparences 
Pour ouvrir les yeux aux plus aveugles sur le degré de liberté 
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Turin y entretient, dans un intérêt purement dy- 
nastique, a dessillé les yeux à tout le monde. Quel 
que soit le résultat du duel à mort que l'intrépide 
François II est résolument décidé à soutenir à 
Gaëte, le Piémont ne saurait plus se faire la moin- 
dre illusion sur Timpossibilité de confisquer à son 
profil la couronne des Deux-Siciles. 

La lettre de Mazzini, reproduite il y a peu de 
jours dans les colonnes de la Presse (20 janvier), 
montré aux plus incrédules, que le succès de 
l'expédition de Garibaldi a été préparé de longue 
main parle chef du parti républicain italien. Les 

que le gouvernement révolutionnaire avait résolu d'accorder 
au scrutin, le dictateur Garibaldi, par décret du 15 du mois 
dernier, c'est-à-dire six jours avant la convocation des comi- 
ces, allant au-devant de la volonté populaire, et décidant lui- 
même au nom du peuple, avait décidé solennellement, en 
vertu de son autorité dictatoriale, que « les Deux-Siciles font 
» partie intégrante de l'Italie une et indivisible sousle roicons- 
» titutionnel Victor-Emmanuel et ses descendants. » Tels sont 
les termes du décret de Sant'Angelo qui précéda de six jours 
la volation, 

» C'est sous ces auspices, sans garantie d'aucune sorte, que 
le peuple a été appelé h voter. 

» Et afin qu'aucune circonstance, si minime qu'elle fût, ne 
manquât pour prouver la contrainte qui était exercée, les élec- 
teurs furent tenus de déposer leur bulletin publiquement, en 
présence des autorités révolutionnaires et de la garde natio- 
nale, dans des urnes séparées, afin qu'ils pussent voir claire- 
ment par une telle accumulation de violences qu'ils avaient à 
braver tout ensemble la révolution intérieure et l'oppression 

étrangère. 

» Tel se présente au monde le résultat du plébiscite. Pas un 
homme de bonne foi ne pourra accepter un instant qu'il soit 
l'expression sincère de la volonté nationale. » 
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prochaines élections en Sicile, dans le royaume 
de Naples, les Marches, TOmbrie et les Légations 
ne feront que grandir Tinfluence du parti répu- 
blicain au sein même du parlement sarde. A Taide 
du système électoral qui permet au gouvernement 
de peupler la chambre des députés de fonction- 
naires publics, le comte Cavour pourra obte- 
nir une majorité fictive (1), mais qui n'arrêtera 
point le mouvement républicain, et ne pourra 
Tempêcher de se propager et de s'étendre au de- 
hors du Piémont. En tacticien habile, Mazzini a su 
exploiter les fautes commises parle comte Cavour. 
qui , ne sachant pas s'élever au-dessus du cer- 
cle étroit de l'intérêt dynastique de la maison de 
Savoie, a voulu se mettre en opposition ouverte 
contre les tendances fédéralistes du peuple ita- 
lien. Le chef de la Jeune Italie , tout en poursui- 
vant la république universelle, entend la placer 
sur l'axe du svstème fédératif. 

Il ne faut plus se le dissimuler, le Piémont 
doit fevenir à l'idée de la Confédération italienne, 
consignée dans le programme de Villafranca, ou 
s'attendre au triomphe de Mazzini. Il n'y a plus 
d'autre alternative possible. 

(1) Le Parlement sarde n'est pas encore réuni, que déjà il est 
question de le renvoyer après une courte session et de remettre 
pour un temps illimité les pouvoirs absolus entre la main du 
roi; signe manifeste que le comte Cavour n'a pas de grande 
confiance dans la nouvelle majorité, qui, suivant les feuilles 
de Turin, est assurée au ministère. 
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Ce qui se passe aujourd'hui dans rAmérique du 
Nord est de nature à faire sérieusement réfléchir 
un homme d'Etat de la valeur du comte Cavour. 
Pendant que lui-même s'obstine à entasser P^/^on 
sur Ossa, c'est-à-dire à vouloir improviser en 
Italie des agglomérations politiques contre les- 
quelles s'élèvent le sentiment national, les besoins 
du pays et toutes ses traditions historiques, la sim- 
ple élection du président Lincoln suffit pour relâ- 
cher les liens fédéraux de l'Union américaine, que 
l'onauraitpourtant dite éternelle. Personne ne sau- 
rait désormais prévoir où s'arrêtera sa dissolution. 

Nous nous rappelons très bien l'enthousiasme 
avec lequel furent accueillis, en 1 824, les nobles 
et patriotiques efforts de Bolivar, pour constituer 
l'Union américaine du Sud. Que reste-t-il aujour- 
d'hui d'un projet si digne de tenter l'ambition 
d'un grand cœur? 

L'anarchie, qui désole, à l'exception du Brésil, 
tous les États de l'Amérique du Sud, et qui devien- 
drait tôt ou tard le partage de l'Italie, si l'on con- 
tinuait à suivre, malgré le vœu et les traditions 
des populations, la voie anti-nationale dans la- 
quelle le Piémont se trouve fatalement engagé. 

L'un des arguments sur lequels le Piémont s'est 
le plus appuyé, pour se soustraire à l'engagement 
solennel qu'il avait pris à Villafranca et à Zurich, 
de favoriser la Confédération italienne, a été 
d'exagérer les entraves que le roi des Deux-Sicî- 
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les et Tempereur d'Autriche devaient nécessaire- 
ment apporter au libre jeu d'une telle institution. 

Pourtant, lorsque le Congrès scientifique tenu 
à Pise, en 1 842, mit en avant l'idée d'une ligue 
commerciale italienne, à laquelle l'Autriche se se- 
rait associée, les difficultés ne s'élevèrent ni à 
Vienne, ni àNaples, mais à Turin. 

Le cabinet autrichien s'occupa aussitôt de pres- 
sentir sur ce point les dispositions des autres 
cours italiennes ; le roi de Naples embrassa cette 
idée avec une telle ardeur, qu'il envoya tout ex- 
près le prince de Syracuse, son frère, à Trieste, 
pour en conférer avec le prince de Metternich. Le 
grand-duc de Toscane, les ducs de Modène et de 
Lucques, ainsi que la duchesse de Parme, se dé- 
clarèrent prêts à accueillir des ouvertures et des 
propositions formelles. Seule, la cour de Turin 
répondit d'une manière évasive ; mais en môme 
temps elle chargeait le comte Petiti di Roreto, 
conseiller d'État sarde et l'un des économistes les 
plus distingués, de combattre publiquement, dans 
une séance de l'Académie des Georgofili, a 
Florence, le projet de l'union commerciale austro- 
italienne; c'était au scinde cette docte assem- 
blée que le projet avait rencontré les plus vives 
sympathies. 

Antérieurement déjà, en 1840, le roi des Deux- 
Siciles avait pris l'initiative d'une proposition, 
tendant à former une confédération de tous les 
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Etats d'Italie, à l'exemple de la Confédération ger- 
manique. C'était au moment même où surgissait 
le conflit entre la cour de Naples et la Grande- 
Bretagne, au sujet de la question des soufres. Le 
roi Ferdinand II insistait principalement sur la né- 
cessité de créer une flotte austro-italienne, com- 
posée de trente vaisseaux de guerre. 

Bien qu'une telle proposition sourît assez au 
cabinet de Vienne, celui-ci craignait, au milieu 
des complications orientales d'alors, de s'attirer 
des embarras diplomatiques, en créant une union 
purement politique, dont le but, dans la pensée du 
roi de Naples, était évidemment dirigé contre la 
Grande-Bretagne. 

Toujours est-il que le projet de confédération 
italienne appartient véritablement à feu le roi 
Ferdinand II des Deux-Siciles, mort quelques se- 
maines avant la conclusion de la paix de Villa- 
franca. 

Son fils et successeur, ne saufait manquer 
de s'associer avec empressement à une aussi 
féconde et grande pensée. L'Europe en a pour 
garantie le respect qu'il professe pour la mémoire 
de son auguste père, et les sentiments élevés et 
éminemment nationaux qui respirent dans sa 
dernière proclamation, datée de Gaëte, le 8 dé- 
cembre, et adressée au peuple des Deux-Siciles. 

Quant à l'Autriche, nous ne pourrions mieux dis- 
siper les appréhensions du Piémont, qu'en repro- 
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(luisant textuellement les raisons mises en avant 
par le baron de Bruck, dans son « Testament poli- 
tique, » en faveur de la confédération italienne. 
Le mémoire du ministre des finances d'Autriche 
n'était, comme nous l'avons déjà fait remarquer, 
destiné originairement qu'à l'empereur François- 
Joseph seul. Ce ne fut qu'après la mort à jamais 
regrettable de l'illustre homme d'État, que ces 
pages éloquentes tombèrent dans le domaine pu- 
blic Elles n'en méritent que mieux d'être con- 
nues, car elles témoignent de la sincérité avec 
laquelle l'Autriche désire, autant que cela dépend 
d'elle, favoriser la création de la Confédération 
italienne. 

« Quelle doit être la lâche de l'Autriche à l'égard del'flalie? 
L'Autriche — répond le baron de Bruck — doit maintenant 
plus que jamais désirer de voir l'Italie constituée en nation 
ayant la conscience de son autonomie, indépendante de toute 
influence étrangère, civilement et polidquement libre, prospère 
et heureuse. Cependant cela est plus aisé à dire qu'à faire. 

«Les influences du dehors; lesconflils du dedans; l'ambition 
d'une dynastie qui ne vise qu'à un État central italien; l'esprit 
révolutionnaire poursuivant la république unitaire ; les bases 
morales de la vie publique ébranlées ; les menées excitées par 
la haine contre l'Autriche et enrayant les améliorations fonda- 
mentales dans la voie légale et par les réformes — sont autant 
d'obstacles qui n'ont point été écartés par la conclusion de la 
paix. 

» L'Allemagne et l'Italie ne sont point destinées à se haïr et 
à se nuire, mais à se compléter, à s'être réciproquement utiles, 
à se soutenir mutuellement. Des circonstances fatales n'ont 
que trop longtemps assombri la communauté de leurs intérêts 
respectifs. On aurait dit qu'il n'y avait pour l'Allemagne d'au- 
tre choix : ou de dominer elle-même en Italie, ou d'y laisser 
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dominer une autre puissance étrangère, et de faire tourner 
les forces italiennes contre la sûreté et la prospérité de PAUe- 
magne. 

» L'Allemagne fédérale, par son organisation entière, est 
essentiellement défensive, mais placée entre les deux plus 
grandes puissances militaires, elle se trouve exposée à un 
danger permanent, et avec elle l'équilibre politique de l'Eu- 
rope dont elle forme le centre de gravitation. L'organisation 
d'une puissance italienne, qui serait à la disposition de l'une 
pu l'autre desdites grandes puissances militaires, aggraverait 
considérablement le danger. Egalement ^ous le rapport straté- 
gique, il n'y a donc pour l'Allemagne, soit une Italie essentielle- 
ment dépendante d'elle, soit une Italie libre et fédérale. 

» Trois confédérations s'étendraient alors à travers notre 
continent, pour sauvegarder l'ordre européen et maintenir 
l'équilibre politique : la Confédération germanique, helvétique 
et italienne. La Confédération italienne pourrait se former 
d'après divers modèles, tout en tenant compte de ses rapports 
historiques et géographiques. La Confédération germanique est 
ceUe qui s'en rapproche le plus. Les institutions fondamenta- 
les de la Suisse républicaine et de l'union démocratique de 
l'Amérique du Nord en sont trop éloignées. Ce serait toutefois 
une grave erreur de croire que la constitution fédérale de 
l'Allemagne se puisse tout bonnement transporter en Italie. 
La situation y est encore plus difficile et plus compliquée. On 
doit par conséquent veiller d'autant plus soigneusement à 
remplir les lacunes et à faire disparaître les inconvénients 
qu'offre la Confédération germanique, lorsqu'il s'agira de l'ap- 
pliquer à l'Italie. 

» Sous le rapport des intérêts matériels, l'union commerciale 
italienne se trouve en première ligne. Elle détermine la fusion 
graduelle de tous les intérêts, elle favorise la réconciliation des 
esprits, et moralise le peuple tout en améliorant son sort. Au 
lieu de la faire dépendre d'une entente ultérieure, il faudrait la 
proclamer aussitôt comme une loi fédérale ; elle devancerait 
^ous ce rapport la Confédération germanique. 
. » Un tarif général n'offrirait pas de graves difficultés, mal- 
gré les nombreuses diversités économiques à l'intérieur de l'I- 
talie, Un tarif de douanes, basé essentiellement sur l'assiette 
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fînanoière^ satisferait universellement. Un système de com* 
merce libéral, qui écarterait les entraves intérieures elles 
vexations douanières^ joint à des mesures unitaires sagement 
conçues pour favoriser la marine et le pavillon fédéral, impri- 
merait à la vie économique de l'Italie un nouvel élan et conso- 
liderait la force matérielle, morale et nationale. 

9 Par sa position entre l'Italie et rAlIemagne, ainsi que par 
son histoire, PAutriche est naturellement appelée à servir de 
médiatrice entre les deux. Non-seulement Pempereur d'Au- 
triche règne encore sur de belles contrées italiennes, mais 
aussi il possède des territoires qui sépare Pltalie de la Suisse 
et de la mer Adriatique. Ces territoires peuvent devenir des 
anneaux précieux pour relier les confédérations de PEurope 
centrale. 

» Evidemment l'Empereur d'Autriche ne pourrait mieux 
prouver sa ferme volonté de favoriser la Confédération itai- 
lienne, qu'en se déclarant disposé à laisser, sous des condi- 
tions équitables, ses provinces italiennes sortir du système des 
douanes autrichiennes, pour les faire agréger à Punion doua- 
nière italienne. » 

Un tel langage dans la bouche du ministre de 
S. M. Apostolique, n'a pas besoin de commen- 
taires. 

Après la conclusion de la paix de VillaFrânca, 
le cabinet des Tuileries a élaboré plusieurs pro- 
jets de confédération, qu'il a communiqués au 
gouvernement sarde et qui ont été indistinctement 
repoussés par celui-ci, tantôt sous un prétexte, 
tantôt sous un autre. 

Depuis l'annexion du district de Nice à l'Empire 
français, il nous paraît possible de réaliser une 
combinaison, qui aurait aux yeux du Piémont Ta- 
vantage de contre-balancer l'influence de l'Au- 
trich(5 au sein de la Diète italienne, Ce que la cour 
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de Turin semble redouter le plus, c'est que l'Au- 
triche, en entrant dans la Confédération avec la 
Vénétie, n'y acquière une dangereuse prépondé- 
rance à cause de sa position de grande puis- 
sance européenne. 

De même que, dans la Confédération germa- 
nique, le Roi des Pays-Bas, à raison du grand- 
duché de Luxembourg, et le roi de Danemark, à 
raison des duchés deHolstein et Lauenbourg, sont 
représentés au sein de la Diète de Francfort, de 
même l'Empereur des Français pourrait devenir 
membre de la Confédération italienne du chef de 
la possession de Nice. Cette combinaison équili- 
brerait les influences au sein de la Diète italienne 
et apporterait une nouvelle et puissante garantie 
à l'autonomie nationale de la presqu'île. 

Nous avons tenu à approfondir la question de la 
Confédération itahenne, pour convaincre tous 
ceux qui s'intéressent à l'avenir de ce beau et noble 
pays, qu'il n'y a d'autre issue à la crise actuelle 
que la réalisation du programme de Villafranca, 
le seul qui donne une base pratique et solide à 
l'unité nationale. 

« In fœdere unitas » est la devise qui résume 
les véritables destinées de l'Italie. 
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lie proffranime de VlUafranea est la f^arantle 

de la pâte niilTerselle. 



Dans le discours qu'il a prononcé le 1 1 octobre 
dernier à la Chambre des députés sarde, le comte 
Cavour, après avoir appuyé sur l'impossibilité évi- 
dente où se trouvait TAutriche de conserver la 
Vénétie autrement que par un système de com- 
pression et de rigueur, disait : 

« Quand ces vérités auront pénétré dans tous les esprits et 
tous les cœurs en Europe, elles exerceront, je Pespère, une 
grande influence. On me dira, je le sais, que je me fais illusion 
et que les diplomates n'ont pas d'entrailles ; et cependant, à 
raison de mes fonctions, je ne peux pas admettre cette maxi- 
me. Mais, fût-elle vraie, je vous dirai que, si les diplomates 
n'ont pas d'entrailles, les peuples en ont. Dans ce siècle, à 
l'époque présente, ce ne sont plus les diplomates qui disposent 
des peuples, ce sont les peuples qui imposent aux diplomates 
ce qu'ils ont à faire. 

» J'ai la confiance que quand cette vérité ne pourra plus être 
contestée, la misérable condition de la Vénétie inspirera une 
sympathie immense, non-seulement à la généreuse France, à 
la juste Angleterre, mais encore à la noble Allemagne, où les 
idées libérales prennent tous les ans, tous les jours plus d'em- 
pire. Je crois le temps prochain où la grande majorité de l'Al- 
lemagne montrera qu'elle ne veut plus être complice du sup- 
plice de Venise. Cest alors. Messieurs, que n(ms serons à la 
veille de là délivrance de celle illmtre ville. S^effectuerort-elle 
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par la voie des armes ou des négociations ? La Providence 
seule en décidera. » 

Sous une forme en apparence calme et mo- 
dérée, le langage du comte Cavour laissait alors 
clairement entrevoir la ferme résolution du Pié- 
mont de s'annexer dans un temps prochain la 
Vénétie, dût-il avoir recours à la force des 
armes. 

Aujourd'hui, si nous sommes bien informé, et 
nous avons tout motif de le croire, les idées du 
ministre des affaires étrangères de Sardaigne se 
trouvent singulièrement modifiées sur ce point. 

Non-seulement l'attitude prise par la Prusse en 
face du Piémont, depuis les entrevues de Tœplitz 
et de Varsovie, a dû enlever au comte Cavour les 
dernières illusions sur l'appui moral de l'Alle- 
magne pour s'emparer de la Vénétie, mais aussi 
les conseils, pour ne pas dire les avertissements 
de la France, étaient de nature à faire déposer au 
Piémont toute velléité belliqueuse. 

Plus on sonde la politique sarde, plus on dé- 
couvre qu'elle repose sur un calcul des plus 
erronés. 

Parce que Napoléon III a porté les armes au- 
delà des Alpes, afin d'assurer Tindépendance de 
l'Italie, s'ensuit-il que la France doive couvrir de 
sa protection tous les écarts de l'ambition de la 
maison de Savoie? 

Quel droit avaient les Italiens à être aidés et 
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soutenus par l'intervention de FEmpereur 
obligation avait Napoléon III de leur prêter son 
puissant concours? 

Si ritalie n'y avait aucun droit; si l'Empereur 
n'y était contraint par aucun devoir, les Italiens 
ne sont-ils pas tenus d'accepter le bienfait de la 
liberté acquise dans les limites que leur auguste 
allié, disons le mot, leur bienfaiteur, y a mises? 

Il sied bien à l'Angleterre, aujourd'hui que 
l'œuvre de l'indépendance italienne est consom- 
mée, sans qu'elle y ait en rien contribué, autre- 
ment qu'en cherchant à pêcher en eau trouble, 
de donner à la France des leçons de droit inter- 
national, comme lord John Russell s'est permis 
de le faire dans sa dépêche du 27 octobre der- 
nier? 

Les Italiens n'ayant pas eu la force de s'éman- 
ciper eux-mêmes, et ayant dû attendre et obtenir 
pour ce but l'intervention d'une puissance étran- 
gère, doivent sans doute jouir de l'indépendance 
qui appartient à tout peuple libre, mais ils ne 
peuvent pas en élargir les conditions, ni en ou- 
trepasser les conséquences au-delà des limites 
assignées par celui qui les a appuyés de son 
assistance efficace. 

Qui donc aurait pu contester à la France le 
droit de conclure la paix au moment qu'elle ju- 
geait opportun? Qui, lors de la stipulation des 
bases préliminaires de Villafranca, aurait pu son- 
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ger à lui interdire d'y mettre les conditions qu'elle 
voulait? 

Nous savons bien que Victor-Emmanuel, d'a- 
près le conseil du comte Cavour, iSt d'abord mine 
de refuser sa ratification aux préliminaires arrê- 
tés à Villafranca par les deux Empereurs, en allé- 
guant pour motif sa qualité de roi constitutionnel, 
qui l'empêchait de ratifier un traité public sans la 
sanction préalable du parlement sarde. A la ma- 
nière dont Napoléon III insista sur la ratification 
du roi Victor-Emmanuel, celui-ci comprit que 
toute résistance devenait inutile ; il se borna tou- 
tefois à y adhérer dans les termes laconiques que 
voici : « Je ratifie en ce qui me concerne. » 

Le comte Cavour avait suggéré cette échappa- 
toire, afin de se ménager le moyen de prétendre 
plus tard, que la ratification du roi Victor-Em- 
manuel ne concernait que la cession de la Lom- 
bardie. 

La pauvreté d'un semblable argument a été 
mise à nue par le marquis de Gabriac (1) avec au- 
tant de force que de netteté. 

« Une théorie exaltée quand il y a bénéfice, — dit l'écrivain 
diplomate, — et repoussée lorsqu'il y aurait dommage, perd 
toute son autorité. Il est donc évident que l'assemblée toscane 
est sans droit pour soumettre la Toscane au Piémont, comme 
]e Piémont est sans aucun droit pour accepter ce don. 

» La Toscane appartenait à un prince de la maison 

(1) De Vorigine de la guerre d'Italie et des conséquences de la 
paix de Villafranca. Paris,1859. 
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d'Autriche. L'empereur d'Autriche, forcé d'abandonner la 
Lombardie au roi de Sardaigne , a stipulé la restitution 
de la Toscane et du duché de Modène aux princes de sa 
maison. L'empereur des Français, traitant pour la Sar- 
daigne, a accepté cette condition. Le roi de Sardaigne. a 
ratifié le traité par sa signature d'abord, ensuite en s'em- 
parant immédiatement de- l'administration de la Lombar- 
die. Or, d'après le droit des gens, tous les articles d'un traité 
se tiennent, lis dépendent tous les uns des autres, et le refus 
d'en accomplir un seul de la part de l'un des contractants 
abroge tout le traité par rapport h lui. Wattel est formel sur ce 
point ; il dit : « Quoiqu'on ne voie point de liaison immédiate 
entre quelques-uns des articles d'un traité, ils sont tous liés 
par ce rapport commun que les contractants les passent en 
vue les uns des autres par manière de compensation. » 

» Grotius ajoute : « Que tous les articles d'un traité ont force 
de condition dont le défaut d'exécution rend le traité nul. >> 
Voilà la théorie. 

» En fait, au commencement de ce siècle, une guerre ef- 
froyable, et qui a duré onze ans, entre la France et l'An- 
gleterre, a été motivée par l'inexécution d'un seul article de 
la paix d'Amiens, celui qui obligeait les Anglais à évacuer l'île 
de Malte. » 

En efiFet, si l'empereur des Français était le 
maître de faire au roi Victor-Emmanuel cadeau de 
la Lombardie, laquelle avait été cédée par Fran- 
çois-Joseph uniquement à Napoléon III et point 
au Piémont, l'Empereur était également le maître 
d'assurer aux autres Etats de la Péninsule l'auto- 
nomie politique, au moyen d'une Confédération 
italienne, à l'ombre de laquelle ils pourraient jouir 
d'institutions constitutionnelles. 

Ainsi que le marquis de Gabriac l'a fait ressor- 
tir, le Piémont n'a pas le droit d'accepter des pré- 
liminaires de Villafranca la portion qui lui est la 

15 
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plus favorable , et d'en rejeter celle qui lui con- 
vient moins. 

Les actes auxquels le Piémont s'est laissé en- 
traîner au nom d'une prétendue liberté illimitée, 
qui serait acquise aux Italiens de disposer com- 
plètement d'eux-mêmes , ne constituent au fond 
qu'une marque d'ingratitude envers le bienfaiteur 
de l'Italie, que des protestations implicites contre 
la paix de Villafranca. 

Ces actes menacent de plus en plus de devenir 
une cause déplorable de réactions intérieures, de 
discordes et de luttes civiles en Italie. L'intimida- 
tion exercée sur les masses par le parti triomphant 
que représente le Piémont, a seule empêché jus- 
qu'ici une explosion qui n'éclatera qu'avec plus 
de force, lorsque la patience des populations sera 
à bout, témoin l'énergie avec laquelle le royaume 
des Deux-Siciles fepousse l'annexion au Pié- 
mont. 

Sous l'empire de ces circonstances, la France 
se devait à elle-même d'avertir le Piémont de Til- 
lusion où il était, s'il s'imaginait pouvoir l'entraî- 
ner à sa remorque dans une nouvelle campagne 
contre l'Autriche. Le langage clair et précis du 
cabinet dés Tuileries, auquel TAngleterre, il faut 
le dire, s'est complètement associée, à l'égard de 
toute agression contre la Vénétie, a été dûment 
compris à Turin. Nous apprenons de source très 
authentique que, dans une lettre écrite tout ré- 
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cemment par Victor-Emmanuel , se trouve cette 
phrase très-significative : « II faudra me passer 
sur le corps avant que je permette à mes troupes 
de franchir la ligne du Mincio. » 

Pour qui sait lire entre les lignes , il y a évi- 
demment dans la missive royale Tindice d'un 
conflit, qui se prépare entre le Piémont et Mazzini, 
au sujet de la conquête de Rome et de Venise. 

La lettre adressée, le 7 janvier courant, par 
Mazzini à M. Mac-Tear, secrétaire de la caisse de 
Garibaldi, à Glasgow, et qui a été reproduite par 
toute la presse périodique, dénote chez le parti 
républicain le sentiment d'une force suffisante 
pour jeter, dès le printemps prochain, le gant au 
•Piémont, qui de son côté espère pouvoir conjurer 
l'orage en attirant à lui Garibaldi, le bras droit de 
Mazzini. En vain les organes du comte Cavour 
cherchent- ils à donner le change à l'opinion pu- 
blique, en faisant croire que la mission du général 
Tûr auprès de Garibaldi aurait été couronnée de 
succès, et que l'ex-dictateur aurait abandonné le 
plan de campagne qu'il avait hautement annoncé 
pour le mois de mars. 

S'il faut s'en rapporter à des renseignements 
provenant de personnes qui passent pour être ini- 
tiées aux secrets de l'île de Caprera, Garibaldi 
n'aurait promis rien autre chose , sinon de rester 
complètement neutre jusqu'au printemps, et de 
n'entraver en rien l'action du Piémont, soit sur 
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les opérations électorales, soit sur le parlement 
qui en sera sortï; il n'y aurait point d'engag(3ment 
au-delà. Encore moins Tex-dictateur a-t-il promis 
d'enchaîner la liberté de son action au-delà du 
1 ^^ mars de Tannée courante. 

D'après certaines indiscrétions commises par 
des agents mazziniens, le chef de la Jeune Italie 
et Garibaldi seraient déjà tombés d'accord, pour 
mettre, aul®*^ mars, Victor-Emmanuel en de- 
meure de déclarer s'il entend, oujnon, les aider à 
conquérir Rome et Venise. Si le roi gcdanluomo 
répondait d'une manière évasive ou par un refus 
formel, Garibaldi se déclarerait délié de tout en- 
gagement envers le Piémont, et après avoir dé- 
posé son 'titre et son caractère de général dos 
armées du roi de Sardaigne, redeviendrait tout 
simplement le soldat du peuple, marchant sous 
la bannière de Mazzini. 

Nous faisons des vœux sincères pour que les 
événements viennent démentir ces renseigne- 
ments, encore mieux souhaitons-nous que Victor- 
Emmanuel tienne haut le drapeau monarchique, 
plus sérieusement menacé en Italie qu'on parait 
s'en douter en France, où l'on û'est que trop en- 
chn à croire le comte Cavour sur parole, lorsqu'il 
affirme que tout est pour le mieux dans le meil- 
leur des mondes. 

De deux choses l'une : ou le roi Victor-Emma- 
nuel est fermement décidé à résister à l'entraîne- 
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ment belliqueux du parti révolutionnaire, ou ce 
n'est là qu'un jeu calculé pour masquer des pro- 
jets secrets dont la maturité n'estpas ass 
avancée, pour qu'on ait le courage de les avouer 
hautement et ouvertement. 

Dans le premier cas , le Piémont doit recher- 
cher, au moyen d'un rapprochement sérieux avec 
la France, la force suffisante pour rester maître 
de la situation politique en Italie. Un tel rappro- 
chement n'est possible que sur le terrain tracé 
par la lettre autographe de Tempereur des Fran- 
çais, en date du 20 octobre 1859, basée elle- 
même sur je programme de Villafranca. 

« Je suis lié par Je traité^ dit l'Empereur, dans 
la lettre adressée à Victor-Fmmanuel ,* et je ne 
saurais, dans le Congrès qui va s'ouvrir, me dé- 
partir de mes engagements. Le rôle de la France 
y est tracé à l'avance. » 

La date de cette lettre étant antérieure à la 
conclusion des traités signés à Zurich, le 1 no- 
vembre, il est évident qu'aux yeux de Napo- 
léon III les engagements de Villafranca, qui ont 
reçu une nouvelle consécration à Zurich, demeu- 
rent le point de départ invariable de la politique 
française à l'égard de l'Italie. 

Si le Piémont, au lieu de s'égarer dans le sable 
mouvant de l'inconnu, adoptait enfin une voie pra- 
pratique pour arriver à la solution définitive des 
compUcations italiennes, il n'hésiterait plus un ins- 
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tant à se placer sur un terrain où son auguste et 
puissant allié pourrait lui ménager des avantages 
que le Piémont, lui seul n'arrachera jamais à 
TEurope. La^ réunion du Congrès deviendrait on 
ne peut plus aisée, et son issue d'autant plus fé- 
conde que le programme serait tout trouvé. Comme 
nous allons le montrer dans le chapitre suivant, 
l'entente préalable entre la France et l'Autriche, 
touchant le développement à donner aux engage- 
ments de Villafranca et aux stipulations de Zurich, 
se trouve établie et assurée depuis quinze mois 
déjà. Dès que le Piémont y aurait adhéré en prin- 
cipe, l'accord entre les trois puissances directe- 
ment intéressées,, faciliterait singulièrement la tâ- 
che du Congrès. La solution pacifique de la ques- 
tion italienne ne souflFrirait plus l'ombre d'un 
doute. 

Dans la seconde alternative, si le Piémont se 
berçait secrètement de l'espoir d'enlever la Véné- 
tie à l'Autriche, et si les protestations pacifiques 
actuelles n'étaient que des assurances trompeu- 
ses, il appartient à la Cour de Vienne de conserver, 
par la sagesse et la modération, les bienfaits de la 
paix à l'Europe, avec la certitude de recueillir 
une juste et douce récompense dans les sympa- 
thies qui éclateraient avec une irrésistible force 
en sa faveur. Autant l'on a été irrité contre elle, 
lorsqu'au milieu des efiForts redoublés des autres 
grandes puissances pour maintenir la paix, elle 
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lançait rultimatum, qui devait inévitablement 
aboutir à la guerre, autant on lui témoignerait au- 
jourd'hui une vive reconnaissance si, malgré le 
Piémont, elle préservait notre continent des cala- 
mités d'une guerre générale. 

Supposons qu'une attaque contre le quadrila- 
tère ait lieu, soit au printemps, soit plus tard. 
Quant même le Piémont mettrait toute son armée 
à la disposition de Garibaldi, et cette opinion 
n'est pas seulement la nôtre, mais aussi celle de 
tous les généraux français qui ont pris part à la 
campagne de 1859, en Lombardie, le général 
Benedeck, qui, à la journée de Solferino, a failli 
jeter l'armée piémontaise dans le lac de Garde, 
écraserait promptement l'ennemi. 

Le seul danger que l'Autriche ait sérieusement 
à redouter, et sur lequel le Piémont paraît baser 
ses secrets calculs, ne réside que dans l'abus 
d'une facile victoire. 

La tâche échue à l'Autriche serait trop belle et 
trop élevée, pour ne pas lui inspirer le légitime 
orgueil de prouver au monde que sa conduite, 
loin d'être dirigée par un étroit sentiment de ven- 
geance contre le Piémont, n'a en vue que la paci- 
fication sincère de l'Italie et la consolidation du- 
rable de l'ordre européen. 

Loin de sone;er à défaire l'œuvre de Villa- 
franca, elle protesterait au contraire hautement 
de son intention de vouloir en assurer enfin la 
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loyale et complète exécution. Corroborant la sin- 
cérité de son langage par les faits évidents, elle 
se garderciit de menacer la Lombardie, dont la 
France a assumé la garantie. Elle éviterait ainsi 
tout conflit avec la cour des Tuileries, qui, du mo- 
ment où l'Autriche resterait dans les limites lé- 
gales de Villafranca, lui laisserait les coudées 
franches pour agir dans les Légations et en Tos- 
cane. Ce n'est pas là une supposition gratuite de 
notre part, mais une opinion nettement exprimée 
par lord John Russell dans sa fameuse dépêche 
du 27 octobre. 

Toutefois, .dans l'intérêt même des anciennes 
dynasties, et afin d'éviter à leur restauration le 
vice originel de l'intervention étrangère, il serait 
à désirer que l'Autriche se bornât à occuper les 
Légations, où personne ne saurait lui contester le, 
droit de sauvegarder, en sa qualité de grande, 
puissance catholique, la souveraineté du Pape, au 
titre invoqué par la France pour défendre et pro- 
téger le patrimoine de Saint-Pierre. De l'aveu 
même de Farini, la question de la souveraineté 
temporelle du Pape touche de trop près à l'ordre 
européen, pour que l'occupation militaire des 
Légations par les troupes autrichiennes ne se 
justifie pas comme une mesure d'intérêt gé- 
néral. 

En tout cas, l'Autriche prouverait qu'elle n'o- 
béit pas à des desseins égoïstes^ qu'elle agit uni- 
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quement pour couvrir d'une protection efficace le 
Souverain-Pontife, 

Forte de la conscience d'avoir pris en inain la 
défense du chef vénéré de TEglise catholique con- 
tre les violences sans nombre du Piémont, l'Au- 
triche n'aurait qu'à. dire à l'Europe : 

c( La victoire m'aurait autorisée à invoquer en 
ma faveur les conséquences légales du droit de 
conquête, que j'ai subies moi-même après la ba- 
taille de Solférino. 

» Je ne l'ai pas fait, d'abord pour ne pas compro- 
mettre le repos de l'Europe, et ensuite par res- 
pect pour la sainteté des traités publics. Ayant si- 
gné avec l'empereur des Français les préliminai- 
res de Villafranca et les stipulations de Zurich, je 
dois, autant kma propre dignité qu'âmes relations 
avec la France, de maintenir ces engagements so- 
lennels, malgré les nombreuses infractions dont le 
Piémont s'est rendu coupable. La cause que je 
défends est trop juste pour que j'hésite à invoquer, 
entre le Piémont et moi, le jugement impartial de 
l'Europe. Je demande la réunion immédiate d'un 
Congrès qui prendra pour bases le programme de 
Villafranca et les traités de Zurich, et sera chargé 
de rechercher les moyens les plus propres à as- 
surer la pacification de l'Italie. » 

Quelle est la puissance européenne qui ne 
s'associerait avec empressement à une semblable 
politique de TAutriche? Et nous nous croyons fon- 
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dés à croire que cette politique rentre complète •- 
ment dans les vues de François-Joseph P"" et de 
ses ministres. 



S35 



XIV 



ill00loii et profframme du tatnr €)oiii;rè0< 



Après avoir lu la dépêche adressée par lord 
John Russell le 28- juin 1 859 au représentant de 
l'Angleterre à Turin, (nous en avons reproduit la 
teneur à la page 168), dans laquelle le ministre de 
S. M. britannique insistait Si vivement sur la né- 
cessité d'un congrès appelé à régler définitive- 
ment le sort de l'Italie, en se félicitant hautement de 
voir son opinion à ce sujet partagée par la France 
et la Russie, n'est- on pas en droit d'être surpris 
qu'aussitôt la paix préliminaire de Villafranca 
conclue, l'Angleterre se soit mise à soutenir la 
thèse contraire? 

Le brusque revirement qui s'opéra tout-à-coup 
dans les idées du cabinet de Saint- James autorise 
plus d'un soupçon : n'aurait-il pas été produit par 
un secret dépit de ce que les deux Empereurs 
avaient arrêté la paix préliminaire dans l'entrevue 
de Villafranca, sans consulter l'Angleterre, dont 
les ministres tenaient en réserve un plan de mé- 
diation au moyen duquel ils espéraient se donner 
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à bon marché, aux yeux du Parlement, le mérite 
d'avoir arrêté l'efiFusion du sang. 

Ce calcul pouvait servir l'intérêt ministériel de 
lord John Russell, mais il ne saurait justifier aux 
yeux de l'Europe le soudain changement de front 
qu'opéra la diplomatie britannique. Néanmoins. 
en voyant que lord John Russell n'avait pas hésité 
à infliger publiquement un démenti à sa propre 
dépêche du 28. juin, et dans le désir de ne pas 
aggraver une situation déjà assez tendue, l'Au- 
triche et la France ne voulurent pas insister sur 
la convocation immédiate du Congrès. La nou- 
velle attitude de la cour des Tuileries fut expli- 
quée par la note insérée dans le Moniteur du 9 
septembre, laquelle se terminait par celte ré- 
flexion : 

(c On semble espérer beaucoup d'un congrès 
européen : nous l'appelons nous-mêmes de tous 
nos vœux ; mais nous doutons fort qu'un congrès 
obtienne de meilleures conditions pour Tltalie. 
Un congrès ne demandera que ce qui est juste; et 
serait-il juste de demander à une grande puis- 
sance d'importantes concessions sans lui offrir 
en échange des compensations équitables? » 

On sait que l'insertion de cette note dans le 
Moniteur coïncidait avec le départ dû prince Ri- 
chard de Mettehiich, qui retournait à Vienne, 
après s'être acquitté, à Saint-Sauveur, d'une mis- 
sion confidentielle auprès de l'empereur des Fran- 
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çais. Les relations diplomatiques, interrompues 
par la guerre, n'étaient pas encore rétablies entre 
TAutriche et la France. L'envoi du jeune diplo- 
maile avait donc quelque chose d'inusité, et les 
circonstances au milieu desquelles cette mission 
s'accomplissait, irritaient doublement la curiosité 
publique. Faute de pouvoir soulever le voile qui 
en cachait l'objet véritable, on s'arrêta assez gé- 
néralement à l'opinion que le prince de Metter- 
nich était chargé de combiner une nouvelle en- 
trevue entre les deux augustes négociateurs de 
Villafranca. 

Dans notre livre sur les travaux de la Confé- 
rence de Zurich, nous avons exposé les difficultés 
que les plénipotentiaires d'Autriche et de France 
rencontraient à chaque pas , lorsque , dans le dé- 
veloppement des bases établies par la paix préh- 
minaire du 1 1 juillet, il s'agissait de déterminer le 
sens et de mesurer la portée des engagements 
contractés mutuellement par les deux Empereurs. 
La Conférence eut l'heureuse idée d'en appeler à 
Leurs Majestés elles-mêmes. A cet effet, elle 
dressa, après avoir épuisé son programme, un 
exposé détaillé des points au sujet desquels il 
existait entre les plénipotentiaires d'Autriche et 
de France une divergence essentielle d'appré- 
ciation. Cet exposé fut, de part et d'autre, soumis 
aux deux Souverains, avec la prière de vouloir 
bien , par des éclaircissements sur la nature de 
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leur entente verbale à Villafranca, faciliter et ac- 
célérer le règlement des questions demeurées en 
suspens. 

L'empereur François-Joseph avait été à même 
d'expérimenter à Villafranca combien la conver- 
sation directe est préférable à la correspondance 
écrite pour dénouer de graves complications; il 
jugea qu'il pourrait se faire aisément remplacer . 
par le prince de Metternich, qui non-seulement 
s'était trouvé au quartier-général autrichien lors de 
la conclusion de la paix préliminaire, mais qui avait 
aussi accompagné le comte Rechberg à Valeggio, 
et avait assisté aux négociations complémen- 
taires du i 21 juillet. Dépositaire de la pensée intime 
» 

de son souverain, le prince de Metternich était 
chargé de s'adresser directement, au nom de 
François-Joseph, à la loyauté et à l'équité de 
Napoléon III, afin d! aplanir dans un esprit de con- 
ciliation mutuel la voie à une prompte conclusion 
de la paix définitive. 

Tel fut l'objetde l'arrivée du prince de Metter- 
nich à Paris, vers la fin d'août 1859. 

Pour relever l'importance de cette mission, 
l'empereur d'Autriche avait muni le prince d'une 
lettre autographe adressée à Napoléon III. L'em- 
pereur des Français prenait alors les bains à Saint- 
Sauveur. Ce fut donc par l'entremise du comte 
Walewski que M. de Metternich fit parvenir à 
l'empereur des Français la missive de son sou- 



— 239 — 

verain, en attendant l'honneur d'entretenir per- 
sonnellement Sa Majesté. 

Ail reçu de la lettre autographe de François- 
Joseph, l'Empereur s'empressa d'inviter l'envoyé 
autrichien à se rendre immédiatement à Saint- 
Sauveur. M. de Metternich y arriva le 30 août, et 
fut aussitôt admis auprès de Sa Majesté. 

Les traités signés à Zurich, le 1 novembre sui- 
vant, sont en grande partie le résultat de l'heu- 
reuse entente qui, par l'intermédiaire du prince 
de Metternich, ne tarda pas à s'étabhr entre les 
deux Empereurs. En effet, au bout de quelques 
jours, le prince de Metternich reprenait le chemin- 
de Vienne, après avoir, comme en fait for la note 
insérée dans le Moniteur du 9 septembre, posé 
les assises de l'accord définitif entre les deux ca- 
binets. En même temps, dans une réponse auto- 
graphe, datée du 6 du même mois, Napoléon III 
réitérait à l'empereur d'Autriche, de la manière 
la plus solennelle, sa ferme résolution de remplir 
consciencieusement tous les engagements pris -à 
Villafranca, et exprimait l'intime conviction que 
Sa Majesté Apostolique en ferait autant. 

Le prince de Metternich était, le 1 septembre 
1 859, de retour dans la capitale de l'Autriche. Il ren- 
dit à qui de droit compte des dispositions on ne peut 
plus conciliantes de l'empereur des Français, dont 
les agents redoublaientgd'efforts, pour ramener le 
gouvernement provisoire de Florence à une plus 
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saine appréciation des véritables intérêts de la 
Toscane. Cette loyale conduite détermina le ca- 
binet autrichien à seconder dé tous ses moyens 
les efforts de là France en prenant l'initiative d'une 
combinaison destinée à ramener le calme dan^ 
l'Italie centrale et à en assurer la pacification. 

L'obstination que mettaient alors les chefs du 
mouvement à repousser le retour des anciens 
souverains provenait surtout de Tappréhension 
que, malgré l'amnistie qui leur avait été assurée 
par la paix préliminaire de Villafranca , ils n'eus- 
sent plus tard à rendre compte de leur égarement 
« actuel. 

Pour dissiper cette crainte, l'Empereur des 
Français avait suggéré déjà à Villafranca l'idée 
d'une abdication du grand-duc Léopold II en fa- 
veur de son fils aîné, abdication qui s'effectua 
sans retard dès que François-Joseph fut de retour 
dans sa capitale. Comme chef de la maison de 
Habsbourg-Lorraine, il décida le grand-duc Léo- 
pold à faire ce sacrifice au repos de l'Italie. La 
Gazette de Vienne publia, en tête de son numéro 
du 1 7 août, la note suivante : 

« Voeslau, 16 août. 

» Le 21 juillet dernier, S. A. I. le grand-duc 
» Léopold II de Toscane a renoncé, spontanément 
» et librement, en faveur de son fils, S. A. L le 
)) prince héréditaire, archiduc Ferdinand, à ses 
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» droits au trône, et a transféré ceux-ci, par 
» un acte d'abdication, au grand-duc hérédi- 
» taire. » 

Dans le plan de pacification de l'Italie, présenté 
le 23 mai 1848 par le baron de Hummelauer au 
cabinet britannique, l'abdication éventuelle du duc 
de Modène avait été indiquée dans les termes que 
voici : (( Nous avons sujet de ne pas regarder 
comme impossible, moyennant un dédommage- 
ment pécuniaire, et en assurant à la maison d'Esté 
la possession de ses biens de famille, de détermi- 
ner le duc de Modène à abdiquer en faveur de son 
frère l'archiduc Ferdinand, qui n'est point com- 
promis dans le duché de Modène. » 

Décédé le 15 décembre de l'année suivante, 
l'archiduc Ferdinand n'a laissé qu'une fille âgée 
alors de cinq mois. 

Si nous sommes bien informé, c'est le duc de 
Modène qui, de son propre mouvement, serait 
revenu à la combinaison imaginée en 1848. 
N'ayant pas de descendance directe, il proposa 
d'abdiquer en faveur de sa jeune nièce, qui se 
trouve être aujourd'hui son unique héritière. Pour 
ne pas compHquer un acte de haute politique par 
des questions d'argent, au principe d'indemnité 
posé dans le plan de pacification du 23 mai 1848, 
on aurait substitué une alliance matrimoniale en- 
tre l'héritière du duc de Modène et le duc Ro- 
bert P"^ de Parme. La couronne de Modène cons- 

16 
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tituerait la dot apportée par la princesse Marie- 
Thérèse d'Esté à son futur époux. 

Cette combinaison offrait le double avantage de 

' « Vf »•, 

conserver à l'abdication du duc de Modène le pa- 
ractère de la spontanéité, qui lui permettait de des- 
cendre du trône avec dignité, et de donner aux 
États de Tltalie centrale des souverains nouveaux, 
sans renverser aucune dynastie et sans porter 
aucune atteinte au principe monarchique. 

Le prince de Metternich reçut la mission de re- 
tourner en France pour combiner l'action com- 
mune des deux cours, dans le but de favoriser et 
d'accélérer la pacification de l'Italie centrale, sur 
la base de la combinaison que nous venons d'in- 
diquer. Parti de Vienne le 1 5 septembre, il arriva 
le 21 suivant à Biaritz, où le roi des Belges se trou- 
vait en visite auprès deLL. LM., et où lord Cow- 
ley, d'après les instructions de son gouverne- 
ment, venait de se rendre en même temps que le 
comte Walcwski. 

Les ouvertures que le prince de Metternich 
était chargé de faire, répondaient trop bien aux 
intentions et aux vœux de l'empereur des Fran- 
çais, pour ne pas devenir aussitôt l'objet de 
pourparlers qui s'établirent, sous les auspices 
de Napoléon III, entre le comte Walevs^ski, lord 
Cowley et le prince de Metternich, et auxquels 
prit part le roi Léopold. La participation du roi des 
Belges s'expHque assez par le rôle important que 
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Sa Majesté a souvent joué dans les négociations 
les plus épineuses entre la France et la Grande- 
Bretagne ; par l'autorité que lui donne un long rè- 
gne entouré de la vénération générale ; enfin, par 
les liens étroits qui unissent la cour de Bruxelles 
aux dynasties d'Angleterre et d'Autriche. Le plan 
de pacification examiné à Biarritz impliquait de 
notableschangements territoriaux. Il était impossi- 
ble de le prendre pour point de départ d'une négo- 
ciation sérieuse, sans s'arrêter à l'idée d'un con- 
grès. Les avis furent tellement ' unanimes sur ce 
point, que le roi des Belges, ne doutant plus de la 
prochaine convocation des plénipotentiaires, ex- 
prima à l'empereur des Français le désir de voir 
choisir pour lieu de réunion la capitale de la Bel- 
gique. Napoléon III pouvait bien, dans la plénitude 
de sa souveraineté, y acquiescer en ce qui con- 
cerne la France, mais les représentants de l'Au- 
triche et de la Grande-Bretagne devaient soigneu- 
sement s'abstenir de préjuger la décision ulté- 
rieure de leurs gouvernements. 

En effet, dès que l'opportunité de réunir un con- 
grès eut été reconnue et admise dans les confé- 
rences de Biarritz, la cour de Vienne déclara im- 
médiatement qu'elle proposerait Paris comme 
centre des délibérations du futur congrès. 

Elle tenait à donner ainsi une marque particu- 
lière de déférence à la France entre les mains de 
laquelle allait regter la présidence pendant toute 
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la durée du congrès. Si l'on avait donné la préfé- 
rence aune ville appartenant à un Etat non repré- 
senté au sein du congrès, il aurait fallu, d'après 
les règles de l'étiquette diplomatique, alterner à 
tour de rôle la présidence entre toutes les puis- 
sances composant le congrès. Par suite du choix 
définitif de Paris, la présidence demeurait invaria- 
blement acquise à la France. 

Laplusgrande difficulté quirestât encore à apla- 
nir, résidait dans l'étrange prétention de la Gran- 
de-Bretagne, qui voulait imposer d'avance son 
propre programme au congrès. Une semblable 
prétention rendait pour ainsi dire impossible l'ac- 
cord préalable entre les puissances appelées à 
siéger. 

En efi*et, la Russie, voyant le cabinet de Saint- 
James formuler des propositions auxquelles au- 
cun Etat ne pouvait souscrire sans abdiquer la 
plénitude de son indépendance souveraine, in- 
sista pour que chaque puissance intervînt au con- 
grès autant que possible hbre d'engagements. 
Tout en se prononçant contre l'opportunité d'un 
programme arrêté d'avance et en commun, la 
cour de Saint-Pétersbourg entendait laisser aux 
puissances qui provoquaient la réunion du con- 
grès, le soin d'en indiquer le but et d'en tracer le 
mandat, afin que les autres Etats, invités à partici- 
per aux délibérations, eussent une base pour dres- 
ser les pleins pouvoirs de leurs représentants. 



— Ub — 

A défaut d'un programme, l'Autriche et la 
France décidèrent d'y suppléer d'une manière 
non moins efficace. 

Par une entente directe, elles posèrent les prin- 
cipes d'après lesquels, dans les questions réser- 
vées à la décision du congrès, elles uniraient leurs 
efforts communs. Et afin de constater leur entente 
directe aux yeux de TEurope, elles convinrent de 
provoquer la réunion du congrès par des com- 
munications identiques, destinées à indiquer clai- 
rement le double but vers lequel aurait à conver- 
ger l'action combinée des puissances repré- 
sentées. 

Les questions résultant des engagements de 
Villafranca, et dont la solution ne pouvait pas être 
préjugée par la Conférence de Zurich, parce 
qu'elles touchent à la politique générale de l'Eu- 
rope, se réduisent, en dernière analyse, à deux; 
mais, par leur importance, elles forment déjà un 
programme capable d'absorber, pendant plu- 
sieurs mois, l'activité d'un congrès. 

L'une a pour objet la restauration des anciennes 
dynasties dans les États de l'Italie centrale ; l'au- 
tre, la création d'une Confédération italienne. 

C'est sur ces deux questions que s'établit, 
entre l'Autriche et la France, l'accord préalable 
qui demeure le programme commun des deux 
puissances, et d'après lequel la première chose 
dont le futur congrès devrait' s'occuper, était de 
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déterminer le principe sur lequel se fondent les 
droits réservés des princes dépossédés. 

Ce principe ne saurait être autre que celui qui 
découle de l'irréfragable validité de l'acte final 
de Vienne, garanti par les huit puissances co- 
signataires. 

La France exceptée, toutes les puissances ap- 
pelées à participer aux délibérations du futur con- 
grès ont trop gagné à la conclusion de^ l'acte 
final de Vienne pour prêter la main à le déchirer 
aujourd'hui, et pour s'exposer à voir également 
un jour mettre en cause leurs propres droits. 

La paix préliminaire de Villafranca, les traités 
,de Zurich et la lettre autographe adressée le 20 
octobre au roi de Sardaigne par Napoléon III, at- 
testent assez que l'empereur des Français, dans 
le désir de pacifier l'Italie sans sacrifier la paix 
universelle, n'a pas cherché un seul instant à élu- 
der la force des traités, qui pourtant avaient été 
conclus contre sa dynastie. Après un tel exemple, 
est-il permis de croire que les puissances qui ont 
le plus profité de ces traités veuillent et puis- 
sent en contester la valeur et l'efficacité perma- 
nentes ? 

On va nous répondre en citant la Grèce et la 
Belgique, dont l'existence politique a été sanc- 
tionnée en dépit des stipulations de l'acte final 
de Vienne. Mais on perd de vue que la France 
coopéra les armes à la main à la création du 



— 217 — 

royaume hellénique et à la séparation de la Bel- 
gique, tandis que, dans le cas présent, afin 
d'atteindre un but élevé, celui d'assurer l'indé- 
pendance et la régénération politique de l'Italie, 
Napoléon III voulait associer les efforts de l'Au- 
triche aux siens, afin que les nouveaux arrange- 
ments territoriaux destinés à faciliter l'œuvre de 
pacification dans la Péninsule s'accomplissent 
d'après l'esprit de l'acte final de Vienne, et par 
conséquent dans un sens favorable aux ancien- 
nes dynasties, et non à leur détriment. 

Sur ce point, la lettre autographe de l'empe- 
reur des Français, en date du 20 octobre, est 
aussi claire que précise. Traçant le rôle que la 
France, liée comme elle l'est par les traités, assu- 
mera au congrès, Sa Majesté dit expressément : 

c( Nous demanderons que Parme et Plaisance 
soient réunis au Piémont^ parce que ce territoire 
lui est strate giquement indispensable ; 

ce Nous demanderons que la duchesse de Parme 
soit appelée à Modène ; "* . 

» Que la Toscane^ accrue peut-être de quel- 
ques territoires^ soit rendue au grand-duc Ferdi- 
nand. » 

Si l'on veut bien relire ce que nous avons dit 
plus haut des négociations entamées et pour- 
suivies entre l'Autriche et la France, par l'entre- "^ » 
mise du prince de Metternich, on retrouvera, 
dans le passage que nous venons d'emprunter 
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à la lettre de Napoléon III, identiquement les ter- 
mes de la combinaison proposée par TAutriche 
lors des pourparlers de Biarritz, et qui fut dé- 
finitivement acceptée par la France, au point que 
celle-ci se Ta assimilé comme si elle prove- 
nait de sa propre initiative. 

Nous sommes profondément convaincu qu'il 
n'y aurait, dans Tenceinte d'un congrès, qu'une 
seule voix, pour reconnaître et sanctionner le prin- 
cipe légal sur lequel repose la transaction dont 
l'adoption serait recommandée et appuyée con- 
jointement par l'Autriche et la France. 

Mais, dira-t-on, dans la même lettre autogra- 
phe où l'empereur des Français se prononce en 
faveur dû droit des princes, il déclare non moins 
catégoriquement que l'indépendance de l'Italie 
centrale sera respectée, puisque toute idée d'in- 
tervention étrangère a été formellement écartée, 
à telles enseignes que l'Autriche, au moyen d'un 
protocole spécial, a déjà renoncé à son droit de 
garnison dans les places de Plaisance, de Ferrare, 
de Commacchio. 

Faut-il en conclure que l'empereur des Fran- 
çais veuille reprendre en sous-œuvre leprogramme 
que l'Angleterre cherchait à imposer au congrès 
et dont le but était précisément de reconnaître 
aux populations de l'Itahe centrale seules le droit 
de reconstituer leurs gouvernements comme elles 
l'entendraient? Si la lettre autographe du 20 oc- 
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tobre avait en vue d'écarter Tintervention collec- 
tive du congrès pour ramener dans une situation 
normale les Etats dont il s'agit, mieux aurait valu 
s'entendre directement avec l'Angleterre que de 
repousser le programme anglais, et de concerter 
avec TAutriche un accord favorable à la rentrée 
des archiducs. 

Lorsque le Moniteur faisait entendre ces sages 
et judicieuses paroles, le Piémont avait réussi à 
étouflFer en Italie toute libre manifestation du vœu 
national, qui aurait été contraire à ses propres in- 
térêts dynastiques ; la fièvre des annexions domi- 
nait la situation. Les voix influentes des Ferrari, 
Cattaneo, Guerrazzi, Montanelli, Martelli, Massari, 
Settembrini, et d'autres chefs populaires, dont l'ap- 
pui et le concours avaient été si utiles au Piémont, 
ne s'étaient pas encore élevées, soit dans le Par- 
lement sarde, soit dans des écrits, pour revendi- 
quer l'autonomie indépendante de leurs pays res- 
pectifs. Les événements survenus postérieure- 
ments dans l'Italie méridionale n'avaient pas 
encore fait éclater la répulsion du peuple napoli- 
tain et sicilien pour sa fusion avec le Piémont, 
d'une manière aussi patente et significative qu'on 
peut la constater actuellement. 

Tout esprit impartial doit aujourd'hui convenir 
de la justesse des observations que M. Thouvenel, 
dans sa dépêche du 24 février 1 860, adressée au 
baron de Talleyrand, ministre de France à Turin^ 
faisait valoir en ces termes : 
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^ Ce n'est pas au moment, monsieur le baron, où les destinées 
de la Péninsule sont à la veille de se décider pour jamais, que 
le Gouvernement de l'Empereur hésiterait à s'exprimer avec 
une liberté qui témoigne assez d'ailleurs de son vif intérêt pour 
une cour amie et alliée : disons donc en toute franchise que le 
sentiment qui a fait surgir^ dans certaines parties de V Italie, 
Vidée de Vannexion et qui en a fait émettre le vœu, est plutôt 
une manifestation dirigée contre une grande puissance qu^un 
entraînement réfléchi vers la Saf daigne. Ce sentiment, s'il n'é- 
tait contenu dès le début, ne tarderait pas à se traduire en 
exigences que la sagesse conseillerait au cabinet de Turin de 
combattre. Le pourrait-il longtemps sans qu'on ne lui repro- 
chât violemment de renier et de trahir la cause pour laquelle 
seule on l'aurait agrandi et armé ? Nul ne le sait, et, ce qui est 
vraisemblable, c'est qu'il serait exposé à deux éventualités 
également déplorables, la guerre et la révolution. 

» Ce que j'ai dit, monsieur le baron, de la nécessité de pré- 
venir les dangers auxquels la Sardaigne se trouverait exposée 
si. elle poursuivait d'autres agrandissements, s'applique plus 
particulièrement à la Toscane. L'idée de l'annexion du grand- 
duché, c'estr-à-dire de l'absorption dans un autre Elat d'un 
pays doté d'une si belle et si noble histoire, et si attaché jus- 
qu'ici à ses traditions, ne peut provenir assurément que d'une 
aspiration dont il est impossible au gouvernement de l'Empe- 
reur de méconnaître le danger et qu'il est loin de croire par- 
tagée par la masse de la population. Cette aspiration, il ne 
faut pas s'y tromper, quelles que soient aujourd'hui, je n'en 
doute pas, les intentions correctes du gouvernement .sarde, 
révèle de la part de ceux qu'elle entraîne une arrière-pensée 
de guerre contre l'Autriche pour la conquête de la Vénétie, et 
une arrière-pensée, sinon de révolution, tout au moins de me- 
nace pour la tranquillité des États du Saint-Siège et du 
royaume des Deux-Sicile s. L'opinion ne s'y tromperait ni en 
Italie, ni ailleurs, et les questions qu'il s'agit d'apaiser ne fe- 
raient que se rouvrir avec une violence nouvelle. » 

Oui, le sentiment qui a fait surgir, dans certai- 
nes parties de l'Italie, l'idée de l'annexion, n'était 
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nullement celui d'une sympathie prononcée en 
faveur du Piémont. C'était avant, tout la crainte 
que l'Autriche ne reprît son ascendant sur les 
anciennes dynasties, pour arrêter l'essor du mou- 
vement national et le développement de la liberté 
dans la presqu'île. 

Au fur et à mesure que l'Autriche avance elle- 
même dans les voies constitutionnelles, ces ap- 
préhensions se dissipent naturellement. 

Les populations italiennes, désormais rassurées 
sur les intentions libérales et Tindépendance 
complète des anciens princes, en acclameraient 
la restauration comme une véritable délivrance 
du joug du Piémont. Tous ceux qui ont visité dans 
ces derniers temps l'Italie, conviendront que nous 
n'exagérons rien en disant que le gouvernement 
sarde est arrivé à se faire haïr et détester en Lom- 
bardie, en Toscane et dans les Légations, autant, 
sinon plus, que l'Autriche. Celle-ci froissait le ca- 
ractère italien beaucoup plus par ses formes 
rudes et compassées, que par l'esprit de son ad- 
ministration, au fond de laquelle il y avait des 
principes de justice et de droiture dont l'absence 
est remplacée dans l'administration sarde par la 
plus blessante outrecuidance. 

Toujours est-il qu'il suffirait de la seule pré- 
sence des Autrichiens dans les Légations, pour 
donner aux sympathies de la majorité des popula- 
tions italiennes en faveur des anciennes dynasties 
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un tel élan, que le rétablissement de ces dernières 
s'opérerait spontanément sans aucun secours 
d'intervention étrangère. 

La restauration des princes dépossédés et la 
Confédération italienne sont deux idées corréla- 
tives, qui se complètent. Mieux les forces des di- 
vers États de la Péninsule se trouveront équili- 
brées de manière à exclure la prépondérance 
politique du Piémont, plus la pacification de l'Ita- 
lie sera une vérité. 

Lors des pourparlers qui eurent lieu à Biarritz, 
il avait été d'abord question de déterminer le 
mandat du congrès par'les trois chefs suivants : 

1 ° Prendre acte des traités de paix définitive, 
signés à Zurich; 

2° Adhérer aux changements territoriaux qui y 
sont stipulés ; 

3^ Examiner les moyens les plus propres à as- 
surer la pacification de l'Italie. 

On avait indiqué ces trois chefs comme devant 
servir de point de départ des négociations ulté- 
rieures, qui auraient pour objet d'établir un pro- 
gramme général. 

Ces négociations n'ayant eu d'autre résultat 
que de laisser aux puissances représentées au 
congrès, une complète liberté d'action, la France 
pensa qu'elle n'avait pas besoin de demander au 
congrès de ratifier la cession de la Lombardie, 
dont la conquête avait été scellée de son sang. 



— 253 - 

Elle modifia donc le programme primitif en 
réunissant les deux premiers points en un seul, 
et en limitant le mandat des plénipotentiaires à la 
simple formalité de porter les traités de Zurich à 
la connaissance de leurs cours respectives. L'ad- 
hésion de l'Europe s'accomplit ainsi d'une ma- 
nière qui répond mieux à la force de traités déjà 
ratifiés et mis à exécution par les parties contrac- 
tantes de Zurich. 

Les adversaires de l'Autriche avaient mis un 
soin extrême à représenter la cour de Vienne 
comme systématiquement hostile à la réunion du 
congrès. Ils ont dû être singulièrement désap- 
pointés, en la voyant partager avec la France l'i- 
nitiative de la convocation des plénipotentiaires. 

Le Moniteur du 1 1 novembre 1 859, après avoir 
annoncé la clôture de la Conférence de Zurich, et 
avoir indiqué sommairement le résultat final de ses 
travaux, ajoutait : 

« Le gouvernement de l'Empereur et celui de 
Sa Majesté Impériale et Royale Apostohque se sont 
entendus pour provoquer la réunion d'un congrès, 
qui aura à prendre communication des traités de 
Zurich, et à délibérer sur les moyens les plus pro- 
pres à fonder la pacification de l'Italie sur des 
bases solides et durables. » 

Afin de mieux constater aux yeux des cabinets 
d'Europe l'harmonie de vues, déjà établie entre 
TAutriche et la France par rapport aux questions 
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réservées à la décision du Congrès, les deux cours 
s'étaient arrangées de manière que les commu- 
nications, par lesquelles elles provoquaient la réu- 
nion du congrès, parvinssent aux diverses puis- 
sances, qui devaient y participer, le même jour 
et pour ainsi dire à la même heure. Elles arrêtè- 
rent aussi que les communications de Tune et de 
l'autre puissance seraient identiques dans la forme 
et dans le fond. 

La forme choisie fut celle d'une dépêche cir- 
culaire, adressée par l'Autriche et par la France 
à leurs représentants près les Etats appelés à pren- 
dre part au congrès, et dont copie devait, après 
lecture, être laissée au ministre des affaires étran- 
gères de chacun de ces États. 

Quant à la teneur de la dépêche circulaire, elle 
reproduisait, à peu de chose près, les termes em- 
ployés par le Moniteur du 1 1 novembre dans la 
note que nous avons citée plus haut. 

Après avoir rappelé l'accord intervenu entre 
l'Autriche et la France relativement à l'opportunité 
de convoquer un nouveau congrès, la dépêche- 
circulaire invitait les puissances signataires de 
Tacte final de Vienne à désigner leurs plénipo- 
tentiaires, qui seraient chargés déporter à la con- 
naissance de leurs cours respectives les traités si- 
gnés à Zurich, et qui auraient en même temps à 
délibérer sur les moyens les plus propices à fonder 
la pacification de V Italie sur des bases solides et 
durables. 
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Tout en unissant leurs efforts en vue d'attein- 
dre un but commun, deux puissances peuvent, 
dans l'application d'un principe, dans la poursuite 
d'un système, dans le choix des moyens, se placer 
à des points de vue différents, qui sont déterminés 
par leurs intérêts particuliers. 

Leurs tendances convergent vers la même fin, 
mais elles expriment des nuances spéciales. L'Au- 
triche, par exemple, posait la question relative à la 
restauration des anciennes dynasties, dans les 
Etats de l'Italie centrale, sur le terrain rigoureux 
du droit européen, fondé sur les traités publics. 

LaFrancel'envisageait plutôt comme unesimple 
combinaison politique, offrant les avantages d'une 
équitable transaction. Cela n'empêchait pas les 
deux puissances de s'arrêter à la même proposi- 
tion, et de la considérer comme le seul moyen 
efficace de résoudre d'une manière vraiment pra- 
tique les complications de l'Italie centrale. 

Afin d'expliquer nettement leur position respec- 
tive, l'Autriche avait fait suivre sa dépêche-circu- 
laire d'une note motivée, destinée à servir de gou- 
verne à ses représentants, et dont ceux-ci par 
conséquent n'avaient ni à donner lecture ni à 
laisser copie aux ministres des affaires étrangè- 
res, auxquels devait être remise la dépêche-cir- 
culaire. 

Ces notes confidentielles, adressées à ses pro- 
pres agents, avaient pour but de mettre ceux-ci à 
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même de fournira qui de droit les éclaircissements 
et les explications nécessaires, pour dresser les 
pleins pouvoirs et rédiger les instructions des plé- 
nipotentiaires. 

La France n'avait pas besoin d'expliquer ses 
vues, après la publicité qu'avaient reçue la lettre 
autographe de l'Empereur, en date du 20 octobre, 
et la dépêche-circulaire du comte Walewski, da- 
tée du 5 novembre. 

Seulement, avec les lettres d'invitation au con- 
grès, le comte Walewski expédia une note-cir- 
culaire, dans laquelle le cabinetfrançais faisait res- 
sortir l'avantage qu'il y aurait, pour accélérer la 
marche des délibérations, à choisir pour pre- 
miers plénipotentiaires les chefs du département 
de l'extérieur, suivant la règle constamment ob- 
servée dans les congrès précédents. Enfin la note 
exprimait le désir que les délibérations des pléni- 
potentiaires fussent inaugurées le 5 janvier 1860. 

La note confidentielle autrichienne s'appliquait 
à démontrer l'équité de la demande faite parla cour 
de Vienne, d'admettre au nouveau congrès non- 
seulement les plénipotentiaires des États co-si- 
gnataires de l'acte final de Vienne, en leur adjoi- 
gnant les plénipotentiaires de Rome, de la Sar- 
daigne et des Deux-Siciles, mais aussi les repré- 
sentants de la Toscane, de Parme et de Modène, 
aussitôt que ces pays seraient rentrés dans une si- 
tuation normale. Elle indiquait, comme le premier 
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but à atteindre par le congrès, la réintégration des 
princes expulsés, ainsi que le rétablissement si- 
multané de l'autorité du Pape sur les provinces 
insurgées. Elle proposait de fonder une Confédé- 
ration italienne modelée sur la Confédération ger- 
manique, mais dont l'organisation serait du res- 
sort exclusif des puissances italiennes. 

Pour écarter le danger de voir surgir de nou- 
velles complications, la note autrichienne émettait 
le vœu que les attributions du congrès soient li- 
mitées aux seules affaires d'Italie. Après avoir 
donné aux représentants de Sa Majesté Apostoli- 
que l'instruction de s'entendre avec les puissances 
auprès desquelles ils sont accrédités, sur l'époque 
et le lieu du congrès, le cabinet de Vienne terminait 
en disant, qu'il serait heureux de voir préférer Pa- 
ris, qui, par sa position centrale, serait le lieu le 
plus convenable pour la réunion des plénipoten- 
tiaires. 

Pour faire arriver conjointement et simultané- 
ment à leur destination les dépêches circulaires 
des deux Cours, un courrier français quittait Paris 
le 29 novembre pour les porter à Turin, Madrid 
et Lisbonne. De son côté, le cabinet de Vienne 
expédiait le môme soir deux courriers, dont l'un 
se rendait à Stockholm, et l'autre à Berlin et à 
Pétersbourg, emportant également les dépêches 
françaises et les dépêches autrichiennes. 

Le comte Appony avait, par l'entremise du 

17 
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prince de Metternicb, reçu depuis plus de huit 
jours la dépêche-circulaire, lorsqu'il en donna 
communication à lord John Russell, dans la ma- 
tinée du 30, aussitôt que le comte de Persigny fut 
sorti du cabinet du ministre anglais. 

Le gouvernement de Sa Majesté Apostolique 
n'ayant pas encore repris ses relations officielles 
avec le Piémont, ce fut le ministre de Prusse, 
chargé depuis trois ans du soin des intérêts autri- 
chiens a Turin, qui s'acquitta, en même temps que 
le représentant français, de la communication 
dont il s'agit auprès du général Dabormida. 

Le courrier autrichien, porteur des dépêches 
du cabinet de Vienne, fut retardé plusieurs jours 
par l'abondance des jieiges tombées sur la route 
de Vienne à Trieste. Il n'arriva à Rome que le 
i décembre 1 859, et. à Naples que le lendemain 
au soir. Il n'en fallut pas davantage pour donner 
naissance, surtout dans les colonnes des journaux 
anglais, au bruit que, ni le Saint-Siège, ni le Roi 
des Deux-Siciles, ne se souciaient d'être repré- 
sentés au congrès. La vérité est, au contraire, 
que ces deux souverains, dès qu'ils eureijt reçu 
rinvitation officielle, s'empressèrent de transmet- 
tre par le télégraphe aux cours de Vienne et de 
Paris leur adhésion immédiate, ainsi que le firent 
également toutes les puissances auxquelles une 
invitation semblable avait été adressée. 

Il est vrai toutefois que le Saint-Siège avait, au 
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préalable et d'une manière purement confiden- 
tielle, demandé à la France, aussi bien qu'à l'Au- 
triche, des explications précises sur la position 
qui allait être faite au gouvernement papal au 
sein du congrès , par suite des stipulations arrê- 
tées à Zurich. Le Saint-Père déclarait ne pouvoir 
comprendre et ne pouvoir accepter d'autre posi- 
tion que celle qui maintiendrait intacte la pléni- 
tude de son indépendance souveraine. Il repous- 
sait surtout comme incompatible avec la dignité 
de sa couronne, toute contrainte, même purement 
morale, que le congrès voudrait exercer vis-à-vis 
de lui. Il reconnaissait sans doute, qu'il n'était pas 
en son pouvoir de résister à ceux qui cherchent 
à dépouiller l'Eglise de son patrimoine, et travail- 
lent sans relâche à renverser le trône papal ; mais, 
quel que pût être le succès de ces desseins per- 
vers, pour lui, même sur un rocher désert battu 
par les flots de l'Océan, il resterait toujours le 
Pape, aussi bien qu'aux jours de la grandeur pon- 
tificale, et que du haut de la chaire de Saint- 
Pierre. 

La cour de Vienne et celle de Paris s'empres- 
sèrent de rassurer la légitime susceptibilité du 
Souverain-Pontife, par des explications em- 
preintes d'un égal respect et d'une égale vénéra- 
tion pour le Père commun des fidèles. Il ne faut 
donc pas s'étonner si la publication de la bro- 
chure « Le Pape et le Congrès^ » dans laquelle 
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les journaux ont voulu voir l'expression d'une 
entente politique entre la France et l'Angleterre, 
mais dans laquelle le gouvernement papal vit une 
flagrante déviation des assurances qu'il avait re- 
çues, eut pour résultat de faire immédiatement 
suspendre le départ du cardinal Antbnelli, qui était 
à la veille de quitter Rome pour siéger au congrès. 

Par suite de cette résolution, la réunion des plé- 
nipotentiaires se trouva forcément ajournée, sans 
que l'idée du Congrès fût jamais abandonnée, par 
la France surtout. 

Pour la juste appréciation d'une situation aussi 
compliquée que celle de l'Italie, il nous a paru 
très-utile d'entrer dans les détails des négocia- 
tions relatives à la convocation du congrès, proje- 
tée pour le mois de janvier i 860. 

Bien que les événements, dans leur marche pré- 
cipitée, aient rendu ces négociations infructueu- 
ses, elles renferment des éléments si précieux et 
d'une application si évidente, que sans nul doute 
elles serviront de point de départ et de règle pour 
déterminer le compromis, auquel faisait allusion 
la dépêche de M. Thouvenel, en date du 24 février 
i 860 ; compromis auquel tôt ou tard on sera forcé 
de revenir. M. le ministre des affaires étrangères 
de France proposait alors la combinaison sui- 
vante : 

i "" Annexion complète des duchés de Parme et 
de Modène à la Sardaigne ; 
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2° Administration temporelle des Légations de 
la Romagne, de Ferrare et de Bologne sous la for- 
me d'un vicariat exercé par Sa Majesté Sarde au 
nom du Saint-Siège; 

3^ Rétablissement du grand-duché de Toscane 
dans son autonomie politique et territoriale. 

Nous croyons savoir que les trois Cours du 
Nord seraient assez disposées à appuyer un tel 
compromis au sein du futur Congrès, si le roi 
Victor-Emmanuel revenait franchement au pro- 
gramme de Villafranca, sans courir les chances 
d'y être contraint par les conséquences désastreu- 
ses d'un nouveau conflit avec l'Autriche. 

Le compromis proposé par la France subirait 
toutefois deux modifications essentielles : Tune 
est réclamée par les lois de la justice et de la mo- 
rale, l'autre par l'esprit de conciliation qui doit 
présider aux délibérations du congrès. 

Les puissances garantes de l'acte final de 
Vienne ne sauraient, dans le but unique de satis- 
faire aux convoitises du Piémont, laisser dépouil- 
ler l'auguste orphelin sur lequel les vertus incom- 
parables d'une illustre et courageuse mère ont 
attiré les sympathies unanimes do l'Europe. Du 
moment que Parme serait incorporé au Piémont, 
il devient indispensable d'assurer auducRobertP*" 
une équitable compensation territoriale. Celle 
qui paraît la plus naturelle, consisterait à lui ren- 
dre le trône de ses aïeux : le duché de Lucques, 
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qui, depuis la paix d'Aix-la-Cbapelle (1748), échut 
à la tertio-génitiire d'Espagne. 

Afin d'oflFrir au grand duc de Toscane à son 
tour une compensation pour la cession du duché 
deLucques, il conviendrait de lui ménager le vica- 
riat des Légations, sur lesquelles le Souverain- 
Pontife conserverait la suzeraineté. 

L'une des prérogatives essentielles du suzerain 
étant le droit absolu de choisir son vassal ou vi- 
caire., il ne serait point permis au congrès d'im- 
poser au Pape un choix quelconque. Les actes 
attentatoires, dont le roi de Sardaigne s'est rendu 
coupable envers le Saint-Siège, n'admettent pas 
l'ombre d'une possibilité que le Souverain-Pon- 
tife l'accepte pour vicaire des Légations. Pour 
amener le Saint-Père à souscrire au compromis 
dont il s'agit, il ne faudrait rien de moins que de lui 
présenter pour le vicariat ce qu'on appelle une 
persona grata, qualité qui se trouverait réunie au 
plus haut degré dans le jeune souverain de la 
Toscane. 

Nous avons entendu des diplomates dont l'opi- 
nion fait autorité, émettre l'avis que, du moment 
où le Souverain-Pontife consentirait, moyennant 
une redevance proportionnée aux revenus des 
Légations et contre la restitution de l'Ombrie et 
des Marches, à confier l'administration séparée de 
ces provinces à un vicaire, il conviendrait de pla- 
cer le siège de la diète fédérale italienne à Bolo- 
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gne, ce qui permettrait de conserver au Pape la 
présidence honoraire de la Confédération, sans 
engendrer les inconvénients que le Saint-Siège a 
toujours appréhendés, si la diète siégeait dans 
la ville éternelle. 

L'opinion prévaut dans les régions diplomati- 
ques que Victor-Emmanuel n'est entré dans le 
royaume de Naples qu'à son corps défendant, 
comme on dit, s'il est vrai que lorsque le comte 
Cavour insista sur le départ du roi pour Naples, 
Sa Majesté ait laissé échapper ces mots : On va 
me faire faire une nouvelle sottise {Mi fan fare 
un'altra haggianata). Victor-Emmanuel avait vu 
plus clair que son premier ministre. Il avait pres- 
senti l'impossibilité de captiver les sympathies 
d'un peuple que son caractère, mobile et impres- 
sionnable rend tout aussi difficile à gouverner que 
l'étaient les Hellènes, desquels il descend. A tra- 
vers les couches superposées des civilisations 
arabe, normande, française et espagnole, la po- 
pulation des Deux-Siciles reflète son origine grec- 
que; c'est toujours la Grande-Grèce avec ses qua- 
lités et ses défauts, qui ont un type trop particuUer 
pour se laisser jamais effacer par le Piémont. 

Aussi, le congrès ne rencontrera pas de sérieu- 
ses difficultés pour rétablir et maintenir dans les 
Deux-Siciles le gouvernement légitime de Fran- 
çois II, à qui la Providence ne semble avoir ré- 
servé de si dures épreuves, que pour mieux faire * 
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ressortir aux yeux de son peuple les admirables 
qualités, dont le jeune souverain est doté, et qui 
présagent un règne de prospérité et de bonheur. 

Que François II reste fidèle à la cause de la li- 
berté et de l'indépendance nationale, sans en 
faire le marche-pied de l'ambition dynastique 
comme le Piémont, il aura bientôt l'avantage sur 
le roi gcUantiiomo. 

En déposant la plume, il nous reste, dans l'inté- 
rêt de l'humanité en général, et de la cause ita- 
lienne en particulier, à exprimer un vœu qui, nous 
n'en doutons point, sera indistinctement partagé 
par nos lecteurs. 

Parmi les actes du Congrès de Vienne, il y a un 
document fort peu connu, et qui pourtant mérite- 
jait bien d'être lu et pesé par tous les hom- 
mes d'état. C'est une espèce de manifeste de clô- 
ture du Congrès, dû à la plume du célèbre publi- 
ciste de Gentz, qui, peut-être à cause de son ca- 
chet par trop libéral, est resté à l'état de projet. 

Nous voudrions que le futur congrès s'en pé- 
nétrât profondément, car jamais programme plus 
noble et plus digne ne lui aura été offert que celui 
qui est exposé dans les passages remarquables 
que nous allons citer (1 ) : 

« Les souverains, en se séparant aujourd'hui, suffisamment 
unis par le souvenir de leurs malheurs passés, et par le senti- 

(1) La teneur textuelle se trouve reproduite dans Kiiiber : 
-Actes du Congrès de Vienne^ t. IX,. pages 191 et 194, 
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ment cammun de leur intérêt suprême, n'ont formé qu'un seul 
engagement, simple et sacré, celui de subordonner toute autre 
considération au maintien inviolable de la paix, et d'étouffer 
dès sa naissance, par des démarches communes et bien con- 
certées, ou, si cette arme pacifique venait à manquer, par la 
réunion sincère de tous les moyens que la Providence leur a 
confiés, tout projet qui tendrait à bouleverser l'ordre établi, et 
à provoquer de nouveau les désordres et les calamités de la 
guerre. 

.» Que les nations de l'Euroi)e se reposent sur cet engagement 
solennel I Que la sécurité, la confiance, l'espérance et avec 
elles le travail paisible, le progrès de l'industrie, la prospérité 
publique et particulière renaissent partout I Que de sombres 
inquiétudes sur l'avenir ne réveillent et ne rappellent pas sans 

cesse les maux dont les souverains voudraient à jamais éloi- 
gner le retour, et eflFacer jusqu'à la dernière trace I Que les 
sentiments religieux, le respect pour les autorités établies, la 
soumission aux lois et l'horreur de tout ce qui peut troubler 
l'ordre public, redeviennent les liens indissolubles de la société 
civile et politique I Que des rapports fraternels, mutuellement 
utiles et bienfaisants, se rétablissent entre tous les pays ! Que 
toute rivalité, autre que celle qu'inspire le noble désir d'égaler 
ou de surpasser des voisins dans les vertus qui honorent, dans 
les arts qui élèvent, dans les talents qui ornent l'espèce 
humaine, disparai^e de l'Europe pacifiée ! 

» Et qu'hommage soit enfin rendu à ce principe étemel, qu'il 
n'est pour les peuples, comme pour les individus, de bonheur 
véritable que dans la prospérité de tousl 

» Les souverains, en sortant de ce Congrès pénétrés de l'impor- 
tance d'un moment, avec lequel va commencer une nouvelle 
époque dans l'histoire du monde, reconnaissent que le premier 
de leurs devoirs est de conserver et d'affermir cette paix, 
achetée par tant de généreux efforts, par tant de douloureux 
sacrifices, par le dévouement héroïque de leurs sujets, et par 
les exploits à jamais mémorables de leurs braves armées. Ils 
en sentent la nécessité impérieuse pour se livrer de nouveau 
à ces occupations salutaires, que les dangers et les ora- 
ges des temps passés ne les ont que trop souvent forcés 
de suspendre. Assurel* le bonheur de leurs peuples, rétablir 
tous les genres d'industrie utiles, protéger tous les arts qui en- 
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richissent et embellissent les pays, perfectionner l'administra- 
tion, la législation, la culture physique et morale dans toutes 
ses branches; voilà ce qui doit constituer désormais le grand 
objet de leurs travaux, de leurs sollicitudes et de leur ambi- 
tion. 

« Ils sont plus que jamais convaincus, que le vrai fondement 
delà sûreté et de la force des États se trouve dans la sagesse 
des gouvernements, dans la bonté des lois, dans l'amour et la 
fidélité des peuples ; que les engagements les plus positifs, les 
traités les plus solennels, les combinaisons les plus savantes 
de l'art diplomatique, ne sont que des ressources impuissan- 
tes , si la justice et la modération ne dirigent pas les conseils 
des cabinets ; et que la meilleure garantie de la tranquillité 
générale est la volonté ferme de chaque puissance de respec- 
ter les droits de ses voisins, et la résolution bien prononcée de 
toutes, de faire cause commune contre celle qui, méconnais- 
sant ce principe, franchirait les bornes que lui prescrit un sys- 
tème politique revêtu de la sanction universelle. » 

Que le futur congrès laisse présider à ses dé- 
libérations ces saintes et généreuses pensées, et 
l'œuvre qui sortira de ses travaux méritera les bé- 
nédictions des générations les plus reculées ! 

Elle sera véritablement l'œuvre de Tavenir, le 
gage de la réconciliation entre tous les membres 
de la famille européenne. 

S'il nous est permis d'ajouter un vœu, c'est que 
la rencontre à Parisdes chefs de toutes les grandes 
monarchies donne aux travaux du congrès, comme 
autrefois à Vienne, une consécration solennelle. 
Personne ne méconnaîtra l'immense portée d'un 
fait aussi considérable, et qui parlerait aussi haut. 
La réunion, autour de Napoléon III, de tant de tê- 
tes couronnées, serait, aux yeux des peuples euro- 
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péens, une preuve irrécusable de l'oubli des an- 
ciennes divisions, un signe éclatant de l'apaise- 
ment général des esprits. Rien ne marquerait 
mieux le caractère et la mission du futur con- 
grès. 
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